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    Introduction


    Le monde de l’édition et celui des savoirs techniques n’ont entretenu jusqu’à la fin du xviiie siècle que des relations épisodiques. Leur rencontre, prélude à des rapports plus étroits et continus, ne se noue véritablement qu’au xixe siècle. Pourquoi ? Comment ? Et quelles en sont les conséquences ? C’est ce que cette étude voudrait notamment contribuer à élucider, à travers une enquête consacrée à un périodique créé en 1831 : les Annales des ponts et chaussées (APC). Mettre un périodique porteur de savoirs au centre de l’investigation historienne est un choix encore assez peu courant, ce constat de rareté s’étendant à tous les types de savoirs. Il est notamment pertinent pour ceux attachés à l’art de construire, domaine de connaissances plus particulièrement concerné ici[1]. Alors que les recherches sur l’édition et le livre se développent en France depuis une vingtaine d’années, impulsées par Roger Chartier[2] et Jean-Yves Mollier[3], les imprimés savants n’ont encore que marginalement attiré l’attention des historiens[4], qu’ils se consacrent à l’histoire du livre ou à celle des sciences et techniques, même si les travaux sur l’Encyclopédie, ou dictionnaire raisonné des sciences, des arts et des métiers par une société de gens de lettres de Denis Diderot et Jean Le Rond d’Alembert constituent une exception notable à ce manque d’intérêt[5]. Dans ce mouvement de rapprochement qui s’esquisse toutefois aujourd’hui entre ces deux champs de recherche, l’histoire des périodiques n’occupe encore qu’une place extrêmement ténue, l’époque moderne accaparant de surcroît la plus grande part des énergies[6]. Force est ainsi de constater que si elles sont fréquemment utilisées comme sources par l’historien, les revues ont encore peu fait l’objet d’études historiques pour elles-mêmes. Porteuses de savoirs, les APC ont également pour caractéristique d’appartenir au milieu administratif. Elles sont le produit d’une branche de l’appareil d’État, l’administration des ponts et chaussées[7], dont dépendent des bureaux, une école[8] et un conseil, localisés à Paris, mais aussi un corps d’ingénieurs[9] disséminés sur l’ensemble du territoire national. Ce travail s’inscrit donc dans un troisième champ historiographique : l’histoire de l’administration d’État au xixe siècle[10]. État, livres, savoirs : c’est en définitive à la croisée de ces trois domaines d’études que se situe cette recherche.


    
      La revue : un objet aux pouvoirs sociaux, savants et politiques


      La revue s’inscrit dans une tradition scientifique qui remonte à 1665, avec la création du Journal des savants[11]et des Philosophical Transactions of the Royal Society. Soulignant l’importance des périodiques pour la divulgation des travaux scientifiques et montrant comment ils avaient démultiplié les effets des réseaux de correspondance, les analyses historiques ont jusqu’à présent surtout mis l’accent sur leur essor aux xviie et xviiie siècles puis sur leur spécialisation progressive au siècle suivant. En prenant comme objet d’étude historique une revue, je voudrais m’attacher principalement à montrer qu’elle est bien plus qu’un simple instrument de communication[12]. En rupture avec une vision du périodique comme véhicule inerte de diffusion ou support passif d’informations, cette étude envisage la revue comme un dispositif intellectuel et matériel dont les rôles méritent d’être plus systématiquement explorés. C’est en procédant à l’ouverture de ce qui s’assimile encore très largement à une « boîte noire » que l’on se propose de mener l’enquête. Il ne s’agit pas en effet de considérer la revue comme un corpus de documents, d’autant plus commode qu’il est déjà constitué, pour écrire une histoire des savoirs constructifs, mais d’écrire l’histoire de sa constitution et de mettre ainsi au jour les raisons d’écrire et de publier ce type de savoirs. Ce n’est donc pas sur le produit fini, mais sur le processus de production, c’est-à-dire la construction de la revue, que se centrera l’enquête. En conséquence, on ne trouvera, dans ce qui suit, ni compte rendu exhaustif ou étude quantitative du contenu du périodique, nécessairement élaborée au moyen de catégories ou critères de classification anachroniques, ni résumé des progrès de l’art qu’il enregistre, établi inévitablement dans une optique rétrospective. Le lecteur intéressé par une vision synthétique des questions abordées et traitées dans les APC pourra se reporter aux sommaires, index et tables des matières établis par les acteurs de l’époque, autant d’outils d’accès au contenu intégral de la revue auxquels la présente étude n’a pas pour mission de se substituer. Marquée par le souci de ne pas construire a posteriori une cohérence savante qui n’existait pas ou de ne pas plaquer sur des situations du passé des catégories contemporaines d’analyse ou de classement, une telle posture ne signifie pas, pour autant, que l’impasse sera faite sur la nature de ce qui se dit ou se discute dans les colonnes du périodique. Les multiples textes évoqués, mais aussi l’attention portée aux polémiques ou à des sujets comme la police de roulage, fourniront en effet un aperçu significatif des savoirs publiés et des curiosités des ingénieurs de l’époque étudiée. C’est donc avant tout l’aventure collective d’un chantier éditorial savant dans la France du xixe siècle et l’analyse des motivations de cette expérience singulière qui constituent le sujet de cet ouvrage.


      Objet, artefact, outil : ce sont les perspectives d’analyse suggérées par chacun de ces vocables appliqués à une revue qu’on tentera de tenir ensemble. C’est en effet tout à la fois la dimension matérielle et le pouvoir symbolique que suggère le terme d’objet, le caractère socialement construit dont rend compte le mot artefact et la capacité à agir sur le monde ou à infléchir le cours des choses que véhiculent les vocables d’outil ou d’instrument, qui seront examinés. Objet imprimé, les APC appartiennent à la grande famille des livres, mais possèdent des formes singulières et des caractéristiques propres auxquelles il s’agira de prêter une attention particulière, dans la perspective de mieux comprendre ses fonctions et usages. L’envisager également comme un artefact conduira à privilégier l’analyse de la genèse de la revue, resituée dans un contexte historique donné et des circonstances précises, puis de sa fabrication par des individus dont les trajectoires, les positions sociales et les préoccupations permettront de l’éclairer. Considérer la revue comme un outil amènera enfin à explorer les enjeux qui s’y attachent, mais aussi ses effets ou ses pouvoirs et à en faire un agent à part entière de l’histoire. On inscrira ici nos pas dans les perspectives de travail ouvertes par deux ouvrages appartenant à deux domaines distincts de recherche, mais dont les hypothèses se rejoignent en partie. Le premier est celui que Peter Becker et William Clark ont consacré aux « little Tools of Knowledge », dans lequel ces auteurs se sont proposé de fixer leur attention sur ces petits outils matériels et procédures pratiques qui ont concrètement permis de fonder des prétentions à l’exercice d’une autorité ou des revendications d’objectivité dans les champs académique ou bureaucratique[13]. Notre hypothèse est que la revue appartient à cette famille d’objets, anodins en apparence, mais aux effets puissants. Dirigé par Christian Jouhaud et Alain Viala, le second explore notamment les effets de la publication et formule la proposition stimulante suivante :


      « La publication d’un texte exhibe toujours plus que l’objet ou le “contenu” qu’elle prétend servir : elle fait aussi advenir un statut, des valeurs, une autorité. Instrument de légitimation, la publication est d’abord un moyen privilégié par lequel les individus diffusent ou défendent leur réputation[14]. »


      En écrivant une histoire sociale et matérielle des APC, la thèse principale que l’on souhaite défendre, située dans le sillage de cette analyse, est que l’on a affaire à une publication périodique dont les pouvoirs sont indissociablement sociaux, savants et politiques[15]. C’est en effet la capacité de cette revue particulière à agir simultanément dans plusieurs champs – à reconfigurer une image sociale et des jeux de pouvoirs, à transformer des savoirs et leur statut ou à bouleverser les modalités de l’action administrative et politique – que l’on s’efforcera de mettre en évidence.


      Les objets historiques construits s’inscrivent aussi dans des préoccupations plus générales du présent. À l’heure où une nouvelle économie des savoirs se met en place autour de la publication numérique, il a semblé intéressant de décrire celle qui avait vu naître un périodique de papier au xixe siècle. À une époque où l’on prédit la remise en cause des modèles éditoriaux en place du fait de la dématérialisation des supports périodiques[16], mais aussi où la volonté s’affirme de faire des revues les pivots de l’évaluation de la recherche et des chercheurs, il n’a pas paru inutile de rendre compte de l’historicité des formes et usages de cet imprimé singulier dont les jours seraient désormais comptés.

    


    
      Les Ponts et Chaussées en revue : savoirs, pouvoirs et écritures


      Objet de l’enquête, la revue sert aussi d’outil d’investigation. Suivre la fabrication de cette publication périodique permet de pénétrer et d’appréhender le monde technico-bureaucratique des ponts et chaussées. Elle offre sur lui une perspective originale, à la fois englobante et décentrée. Le périodique s’avère constituer un observatoire privilégié d’une administration des ponts et chaussées qui s’autonomise définitivement du ministère de l’Intérieur à partir de la fin des années 1830 et de l’évolution d’un corps d’ingénieurs et de ses savoirs. Il permet de renouveler le regard porté jusqu’ici sur l’administration française au xixe siècle, marqué essentiellement par des travaux d’histoire sociale sur les corps de fonctionnaires[17] ou d’histoire institutionnelle[18]. L’analyse des conditions de création et des modalités de fabrication des APC met notamment en évidence les relations étroites entre les entités institutionnelles, généralement considérées isolément, qui composent le petit monde des ponts et chaussées. En même temps qu’elle jette une nouvelle lumière sur le microcosme institutionnel dont le périodique est issu, l’analyse de la fabrication de la revue permet de saisir les ingénieurs dans une posture encore largement inexplorée, celle de producteurs d’écrits[19]. En focalisant l’attention sur la production, la circulation ou la conservation des écrits, c’est l’histoire de la formation des ingénieurs, examinée jusqu’ici avant tout au travers des enseignements qui leur sont dispensés[20], mais surtout celles de leurs savoirs et de leurs pratiques qui s’en trouvent également revisitées. Au prisme du chantier éditorial se révèlent notamment le caractère hybride et l’éventail des savoirs de l’ingénieur qui empruntent à plusieurs domaines de connaissance, constitués ou en cours de constitution, et ne se limitent pas, loin s’en faut, aux savoirs scientifiques. Aux savoirs techniques de la construction et à ceux liés à la pratique et à la lecture des dessins, cartes ou plans, s’agrègent ainsi des connaissances géographiques, économiques, statistiques, juridiques ou administratives.


      À partir de l’attention portée à l’entreprise de publication des APC, c’est également la question des relations entre pouvoirs et savoirs, plus précisément des liens qu’entretiennent en France l’art de bâtir ou l’aménagement du territoire avec le pouvoir politique au xixe siècle, qui se trouve examinée[21]. Par le biais du périodique, il est possible d’appréhender une configuration originale, mêlant intimement un appareil administratif en mutation et des savoirs en formation. La relation étroite instaurée entre l’administration et les savoirs développés par les ingénieurs ne résulte pas de l’application d’une théorie de l’État ou de la traduction de propos spéculatifs empruntés à la philosophie politique, même si elle peut se nourrir de ces réflexions. Elle se construit progressivement, au gré de conjonctures particulières et d’actions contingentes d’un petit nombre d’hommes. Produit de pratiques historiquement situées, elle résulte d’une succession de décisions circonstanciées. Évoluant à la charnière des univers technique et politico-administratif, à la fois hommes de l’art et agents de l’État, les ingénieurs des ponts et chaussées occupent une position ambivalente et se situent à l’articulation même de ces pouvoirs et savoirs. En suivant la création et la fabrication de ce périodique, c’est ce mélange particulier, cette intrication de connaissances spécialisées et de considérations administratives et politiques, mais aussi leur articulation mouvante, qu’il s’agira donc d’appréhender et d’éclairer.

    


    
      Histoire des écrits et écriture de l’histoire


      Faire d’une revue l’objet central d’une enquête historique, c’est enfin pousser plus avant la méthode critique traditionnelle de l’historien, approfondir l’analyse des conditions spécifiques de production et des caractéristiques des documents utilisés comme matériaux pour écrire l’histoire[22]. En cela l’histoire des écrits occupe une position particulière dans le champ historiographique. Autrefois science auxiliaire de l’histoire, elle a largement montré aujourd’hui qu’elle en était une composante à part entière tout en conservant le privilège, partagé avec d’autres disciplines qui prennent l’écrit ou l’inscription comme objet d’étude[23], de mener des travaux dont les résultats sont susceptibles d’enrichir la critique des matériaux de l’historien et d’offrir de nouvelles perspectives à l’étude des documents du passé, en les considérant aussi comme moyens d’action.


      Consacrée à une production imprimée, mais aussi plus largement à l’ensemble de la littérature dans laquelle elle prend place, cette étude s’efforce de ne pas faire abstraction de l’histoire des écrits sur lesquels elle s’appuie. Mettre des écrits au centre de l’investigation historienne conduit ainsi à écrire l’histoire des documents avec lesquels l’histoire s’écrit. Les écrits deviennent tout à la fois les sujets et les matériaux de l’histoire. Analyser tant leur genèse que leurs formes ou leurs usages à l’époque qui les a vus naître, c’est mettre en œuvre une démarche réflexive, qui attache de l’importance à la manière dont les documents ou vestiges de papier mobilisés ont été élaborés. Cette manière de faire découle de la conviction qu’il est nécessaire, pour les comprendre et les utiliser à bon escient, de mettre au jour les modalités sociales et matérielles de leur production mais aussi de leur conservation[24]. S’interroger sur ce qui a motivé la production des documents ou le choix de leurs formes et leur a permis d’arriver jusqu’entre nos mains ne relève pas de l’accessoire. Comment et pourquoi les traces du passé accèdent au statut de sources constitue en effet une question centrale pour qui s’apprête à les mobiliser[25]. C’est donc une histoire qui fait une place à celle de ses sources, qui ne les relègue pas uniquement, et dans le meilleur des cas, en notes de bas de page que l’on tente d’écrire. En même temps qu’elle s’énonce, cette posture méthodologique révèle ses limites, dans la mesure où elle établit le programme d’un travail pour ainsi dire sans fin, l’histoire des documents étant, à son tour, écrite à partir de sources dont il conviendrait également d’écrire l’histoire... Pour autant, il ne s’agit pas d’y renoncer totalement.


      S’il convient d’être attentif en particulier aux formes des documents à travers lesquels les lecteurs accèdent aux textes, c’est, comme l’a fort bien montré Roger Chartier, parce qu’elles charrient du sens[26]. L’attention portée aux dispositions matérielles retenues, mais aussi plus largement aux manières et raisons d’écrire des individus du passé, relève également du souci de ne pas projeter sur le passé nos propres pratiques et définitions. C’est en effet une manière de se départir du regard sélectif qui est le nôtre, un moyen de se défaire des œillères propres à une époque ou à une position et d’élargir son champ de vision. Cette vision tronquée peut-être illustrée par le fait que, pour la plupart de ses lecteurs aujourd’hui, seuls les textes de la première partie des APC semblent visibles. Les textes de la seconde partie ou les planches sont ignorés. Ils ne sont pas cités par la recherche, pas dépouillés par les bibliothèques et restent, bien souvent, oubliés par les opérations de numérisation. Le fait que, dans les périodiques techniques actuels, le rôle des planches ait cessé d’être important explique que l’on ne soit plus habitué à y prêter attention. Les logiques de classement et de conservation, fondées sur les principes d’une séparation physique et d’un traitement distinct des textes et des dessins, produisent, elles aussi, des effets. Elles reflètent et renforcent leur visibilité différenciée. Quant à la seconde partie des APC, pourtant partie intégrante du périodique, si elle est aujourd’hui rendue peu visible et considérée comme peu digne d’intérêt, c’est qu’elle ne correspond pas à l’idée que l’on se fait aujourd’hui d’un ingénieur et de ses savoirs.

    


    
      Une source primordiale : les procès-verbaux de la commission des APC



      Cette enquête n’aurait pu être réalisée sans la découverte d’un fonds d’archives particulier : les procès-verbaux de la commission des APC. C’est également ce qui fonde l’originalité de ce travail au sein de la littérature sur l’histoire des revues et permet de dépasser le statut d’hypothèse des assertions généralement formulées à propos des rôles des périodiques. Il ne s’agit plus de prendre uniquement appui sur des déclarations publiques d’intention, riches de lieux communs quant aux fonctions des périodiques, ou de prendre pour argent comptant les justifications publiées avancées par les éditeurs scientifiques, mais de mettre ces propositions à l’épreuve de la fabrication de la revue. Si la démarche s’apparente à une « histoire par le livre[27] », c’est par contre une histoire qui ne se fonde pas entièrement sur les livres qu’il s’agit d’écrire. C’est dans les fonds des archives de l’École des ponts et chaussées (AEPC) qu’a pu être retrouvée la plus grande partie des traces du fonctionnement du comité de rédaction des APC, une collection quasi complète des procès-verbaux de ses réunions[28]. On aurait souhaité pouvoir disposer également de l’ensemble de la correspondance des secrétaires de rédaction, des versions successives des manuscrits préparatoires des articles parus ou de l’intégralité des documents refusés, mais les recherches entreprises en ce sens se sont révélées presque vaines. Seuls quelques fragments issus de l’activité scripturaire de cette commission ont pu être retrouvés dans le fonds des manuscrits de la bibliothèque de l’École des ponts et chaussées (BEPC). C’est le cas de textes identifiés comme refusés par la commission, grâce à des courriers les accompagnant mais aussi par des inscriptions manuscrites apposées sur la première page des documents, qui se sont révélées être des marques d’une appropriation par le secrétaire de rédaction. Bien souvent, le verdict de la commission et sa date sont consignés. Ces quelques éléments conduisent à penser que les archives du secrétariat de la commission des APC ont été irrémédiablement dispersées. Pour pallier en partie ces manques, des résidus de la correspondance du secrétaire de la commission ont notamment été recherchés du côté des destinataires, c’est-à-dire dans les archives des auteurs des APC. C’est essentiellement dans les archives de l’ingénieur Dupuit[29], auteur de onze articles parus dans les APC entre 1838 et 1858, que quelques documents issus de cette correspondance perdue ont été glanés. Grâce aux courriers reçus par Dupuit mais aussi aux lettres qu’il a envoyées et dont il a conservé les brouillons, il est possible de reconstituer la petite histoire de la publication de chacun de ses textes soumis à la commission des APC et de se faire une idée du travail accompli par les commissaires sur les articles. Cet état des sources introduit nécessairement une distorsion dans le récit, valorisant, plus qu’il ne serait nécessaire, le rôle de cet ingénieur.


      Les procès-verbaux des réunions constituent une source capitale dans la mesure où ils permettent d’enrichir l’étude des contenus du périodique de l’analyse de ses conditions intellectuelles et matérielles de production. Ils ont néanmoins également leurs propres limites : ni retranscriptions fidèles, ni enregistrements bruts de l’ensemble des conversations tenues par les membres de la commission lors des réunions, ce sont des objets élaborés par le secrétaire de rédaction. Le procès-verbal a prétention à transformer en un texte écrit relativement court des discussions plus ou moins longues, à opérer cette alchimie qui consiste à métamorphoser des discours en quelques phrases manuscrites. L’exercice est pratiqué avec plus ou moins de talent. Dans tous les cas, le rédacteur fait des choix. Certaines assertions sont consignées, tandis que d’autres ne le sont pas. La manière dont elles sont exprimées par écrit relève également nécessairement de partis pris, rarement explicités. Les silences, ellipses ou euphémismes font partie intégrante du compte rendu. Face à de nombreuses questions que se pose leur lecteur, ces procès-verbaux restent silencieux. Que sait-on des apartés entre certains des membres qui, selon toute vraisemblance, n’hésitent pas à profiter de l’occasion qu’offrent ces réunions pour échanger des informations sur tout autre sujet que celui qui les réunit ? Que reste-t-il de la manière dont les propos sont réellement formulés en situation, des mots choisis ou des procédés de conviction mobilisés par les orateurs ? La liste des questions auxquelles ces comptes rendus ne répondent pas pourrait être allongée. L’exercice qui consiste à rendre compte de manière synthétique de discussions et de débats relève de savoir-faire, obéit à certains codes et à des règles précises, dont il convient de ne pas oublier l’existence au moment d’interpréter et de prendre appui sur ce type de document.


      Par l’existence même de ces procès-verbaux systématiquement rédigés, destinés d’emblée à devenir des archives et pieusement sauvegardés jusqu’à ce jour, se manifeste, avant même toute analyse, une singularité du périodique étudié. Combien de revues de cette époque peuvent en effet se prévaloir d’avoir pu transmettre à la postérité une liasse équivalente de traces de son existence ? Probablement très peu. Ce type de document a-t-il même existé pour d’autres périodiques contemporains des APC ? Une réponse partielle à cette question nous est fournie par le travail réalisé par l’historien Maurice Crosland sur les Annales de chimie et de physique, périodique pour lequel il a pu retrouver, pour une période relativement courte de l’existence de la revue (1789-1815), les comptes rendus des réunions du comité éditorial. Si des documents similaires à ceux produits pour les APC ont donc existé pour les Annales de chimie et de physique, ils n’ont pas connu, par la suite, le même sort. En particulier ils n’ont pas été préservés et protégés contre la destruction avec le même soin : c’est fortuitement qu’ils ont pu être retrouvés à la mairie de Saint Léonard de Noblat (Haute-Vienne), au milieu des papiers personnels du chimiste et physicien Gay-Lussac, qui, en devenant copropriétaire avec Arago des Annales de chimie en 1816, en avait hérité[30]. La période couverte par les comptes rendus retrouvés coïncide avec l’époque durant laquelle la revue était dirigée par un bureau éditorial collectif, et non pas seulement par ces deux hommes comme ce sera le cas ensuite. Il ne semble pas que des documents semblables aient existé pour des périodes ultérieures, ce qui tend à lier l’existence de procès-verbaux avec un travail collégial. Lorsqu’on est seul à décider, il n’est guère besoin de s’entendre ou de discuter, ni d’arrêter, par écrit, des principes réglant les décisions à prendre. La survivance de traces est ainsi elle-même un indice important. Le fait que les procès-verbaux de la commission des APC soient parvenus jusqu’à nous laisse ainsi soupçonner, à supposer que l’on ne sache rien a priori, qu’elle prend place dans des structures organisationnelles et institutionnelles pérennes.


      L’étude menée considère les trente-six premières années d’existence de la revue. Le choix de cette césure de 1866 n’a pas été dicté par la disponibilité des sources. Les comptes rendus des séances de la commission des APC forment au contraire une série continue qui s’étend jusqu’en 1968[31]. Il aurait, par conséquent, été tout à fait possible d’entreprendre une histoire du périodique sur une durée beaucoup plus longue. Mais probablement un autre type d’histoire. Il a paru préférable de restreindre la période envisagée, afin de permettre des recherches plus poussées, concernant par exemple le contexte de production du périodique ou les individus impliqués. Le récit s’attache en effet aux personnalités qui portent les choix et les décisions, considérant qu’elles disposent d’une certaine marge de liberté. À cet égard, une nouvelle ère s’ouvre en 1866 : le comité éditorial est réorganisé, les fondateurs survivants dont le secrétaire de rédaction étant exclus de la nouvelle assemblée, tandis qu’un nouveau contrat lie l’éditeur à l’administration des ponts et chaussées.


      En complément de ces procès-verbaux, d’autres archives ont été mises à contribution. Elles sont conservées principalement dans le fonds F14 des Archives nationales, rassemblant les papiers de l’administration centrale des ponts et chaussées, et à la bibliothèque de l’École des ponts et chaussées ou dans les archives de l’établissement, mais aussi à l’Académie des sciences, à la bibliothèque de l’Institut de France ou à la Bibliothèque nationale de France.

    


    
      Une revue en construction


      Retraçant l’histoire du chantier éditorial des APC au xixe siècle, et questionnant les enjeux associés à l’écriture et à la publication de savoirs liés à la construction des infrastructures de transport, cet ouvrage en explore successivement plusieurs moments et aspects. Il étudie d’abord le contexte et la genèse de la publication (chapitres i et ii), puis rend compte du projet et des intentions initiales (chapitre iii). Les chapitres suivants examinent la fabrique du périodique durant ses trente-six premières années d’existence et la manière dont ces intentions de départ prennent forme ou sont abandonnées. Sont d’abord décrits l’organisation, les acteurs et les modalités du travail éditorial (chapitre iv). À travers les jugements de la commission chargée de la publication, sont ensuite examinées les principales caractéristiques et l’évolution de la ligne éditoriale suivie (chapitre v). Puis sont analysées les raisons qui permettent au périodique de s’inscrire durablement dans le paysage éditorial, en dépit d’une adversité multiforme (chapitre vi). C’est, enfin, sur le travail d’auto-représentation qui motive et façonne la fabrique du périodique que se clôt l’ouvrage (chapitre vii).


      L’objet du premier chapitre est de restituer les conditions d’émergence du périodique et d’inscrire sa création dans les débats qui l’enchâssent et combats qui lui donnent sens. Point de convergence de dynamiques aux temporalités distinctes, la décision de fonder les APC en 1831 cristallise des intentions multiples et des intérêts de nature variée. Elle peut d’abord être considérée comme une réponse apportée à la grave crise que traverse alors le monde des ponts et chaussées et aux critiques formulées à son endroit. Sérieusement contestés dans leur existence même, au sein des Chambres comme dans l’opinion publique qui s’exprime au travers d’une presse politique depuis peu libérée, l’administration et les ingénieurs du corps des ponts et chaussées cherchent à restaurer une confiance brisée. Ces derniers doivent également faire face à la montée d’une concurrence incarnée par les ingénieurs civils. Des motifs davantage conjoncturels contribuent aussi à expliquer la fondation des APC. Décidée quelques mois après les journées révolutionnaires de 1830, elle prend place dans le large mouvement de réformes porté par le nouveau gouvernement. Conséquence indirecte de la réflexion engagée en vue d’une refondation de l’École des ponts et chaussées qui en définitive avorte, la revue est destinée à impulser une nouvelle dynamique d’élaboration des savoirs des ingénieurs d’État. Elle apparaît également adaptée aux prérogatives des Chambres sous la monarchie de Juillet et aux nouvelles relations que l’administration souhaite instaurer avec elles. La création d’une revue sous l’égide de la direction générale des ponts et chaussées est enfin motivée par la volonté de bâillonner le Journal du génie civil [32] qui paraît depuis trois ans et de contrôler un espace éditorial en pleine expansion (chapitre i).


      La création des APC vient, par ailleurs, concrétiser une idée caressée depuis le début du xixe siècle. L’examen des projets antérieurs permet de mettre au jour les stratégies qui les ont accompagnés mais aussi de préciser quelques-uns des obstacles auxquels ils se sont heurtés. Mettre fin à une série de tentatives infructueuses ou avortées n’est toutefois pas le principal défi que doit relever le périodique à naître. Car écrire sur l’art et publier ne font pas partie de la pratique du métier d’ingénieur. Sa culture demeure encore essentiellement façonnée par l’image et le secret reste de mise. Si l’apparition des APC intervient à une époque habituellement considérée comme le début la seconde révolution du livre, elle s’inscrit aussi dans un mouvement balbutiant d’écriture des savoirs de l’ingénieur (chapitre ii).


      Les multiples raisons de créer un périodique élucidées et sa généalogie reconstituée, les fonctions dévolues aux APC sont ensuite examinées. C’est sur le programme éditorial défini par les fondateurs que s’appuie l’analyse. Les intentions exprimées par les membres de la commission chargée de donner vie au périodique et les choix formels qu’ils retiennent mettent en évidence les fonctions tout à la fois symboliques, sociales et cognitives dont le périodique est investi. Conçue comme un chantier collectif pour le corps, la revue est appelée à renforcer les solidarités entre les ingénieurs mais aussi à susciter le perfectionnement de leurs savoirs, dans un moment d’incertitude quant aux assises à leur donner. Agrégeant des écrits et dessins, elle doit permettre de fédérer des approches diversifiées et des efforts individuels, mais aussi d’unifier l’ensemble des connaissances en un corps autonome de savoirs. Avec les APC, la commission entend, en outre, doter le corps des ponts et chaussées d’un attribut scientifique, la publication imprimée se posant en garante de la scientificité de l’action de la puissance publique (chapitre iii).


      Avec l’analyse des conditions concrètes de sa fabrication, c’est la ligne éditoriale effectivement suivie durant les trente-six premières années de son existence qui est ensuite appréhendée. Il s’agit tout d’abord de porter attention aux modalités de fonctionnement de l’entreprise éditoriale, d’examiner l’activité de la commission des APC et de décrire les procédures suivies. Façonné par les expériences et le travail des commissaires, le contenu du périodique se révèle également beaucoup devoir aux secrétaires de la commission. Chevilles ouvrières de l’entreprise collective, ils assurent un important rôle de médiation entre les différents individus qui y participent. Parmi eux, les professionnels du livre (libraires, imprimeurs et graveurs des planches) dont la contribution à l’élaboration du produit final ne se limite pas aux aspects formels (chapitre iv).


      Le chapitre suivant est consacré à l’analyse des critères de jugement convoqués en réunion par les commissaires pour décider des documents à publier. On montrera que la jurisprudence mise en œuvre repose sur des critères relevant de deux ordres distincts, l’un savant et l’autre d’administratif, qui se conjuguent mais aussi peuvent entrer en conflit. Cette jurisprudence fait apparaître combien la publication périodique est subordonnée à l’action administrative, mais aussi soucieuse de défendre des valeurs et pouvoirs établis. Si le contenu donné au périodique sert la propagation de savoirs nouveaux, il laisse relativement peu de place aux assertions dissidentes ou risquant de contredire des positions officielles. Les APC portent l’empreinte de l’évolution du milieu qui les a produites, étant en particulier modelées par la constellation d’assemblées expertes qui se forme au sein de la sphère administrative. Elles sont aussi marquées par la tutelle administrativo-politique de la revue, les différents régimes politiques qui se succèdent et les convictions des individus qui les incarnent (chapitre v).


      Au fil des années, la concurrence qui se développe et la concrétisation d’autres projets de diffusion des savoirs viennent souligner les limites et les insuffisances des APC. La double facette du périodique, à la fois outil cognitif et instrument d’administration, lui permet néanmoins de s’inscrire durablement dans le paysage éditorial, chacun des partenaires trouvant intérêt à maintenir l’alliance initialement formée. Espace de discussions propice à la confrontation et à la stabilisation des connaissances des ingénieurs, tout autant qu’à la définition collective des contours d’un domaine de savoirs autonome, la revue contribue aussi pleinement à l’élaboration d’une nouvelle branche du droit administratif. Dispositif cognitif, le périodique fait également office d’instrument d’administration et d’outil d’action à distance pour les autorités de tutelle des ingénieurs, servant en particulier d’auxiliaire à une politique d’émulation (chapitre vi).


      Support de propagation des savoirs et ressource pour l’action administrative, la revue s’avère enfin un formidable outil d’auto-représentation. Objectivant et représentant le corps des ponts et chaussées, elle a partie liée tout à la fois avec le renforcement de sa légitimité et la construction de son image sociale. Les livraisons qui paraissent sont délibérément destinées à attester périodiquement des efforts collectivement déployés par les ingénieurs pour parfaire leurs savoirs et servir au mieux l’État. La commission des APC s’attache en effet à construire l’image d’un groupe professionnel uni et à exalter les actions, compétences et écrits de ses membres. La revue élève ainsi un monument de papier à la gloire du corps. Livrant les matériaux de construction d’une mémoire communautaire, elle en propose de surcroît une sélection, à travers l’édification d’un panthéon des grands hommes et la constitution d’un palmarès des meilleurs articles (chapitre vii).
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    Chapitre I

    Pourquoi créer une revue en 1831 ?


    Le 1er février 1831, annonçant le projet de créer les Annales des ponts et chaussées, le directeur général des ponts et chaussées et des mines Bérard justifie sa décision en invoquant l’existence et le succès d’une autre revue : les Annales des mines[33]. À en croire l’administrateur, il s’agit de remédier à une carence, implicitement considérée comme une anomalie à réparer, et de doter l’autre corps d’ingénieurs, sur lequel s’exerce sa tutelle, d’un semblable attribut de papier. On ne saurait s’en tenir à cette explication. La mise en contexte de cette décision permettra, du reste, de découvrir qu’une revue joue un rôle de premier plan dans la genèse des APC, mais qu’il ne s’agit pas de celle citée par Bérard.


    La création des APC s’inscrit dans des débats et combats qui agitent le monde politique, l’administration et l’édition. Elle cristallise, dans des circonstances particulières, des préoccupations de plusieurs natures. Dans le faisceau de raisons qui l’expliquent, des facteurs conjoncturels rejoignent, au surplus, des motifs plus anciens et des motivations individuelles s’agrègent à des stratégies collectives. Dans l’histoire de l’édition française, 1830 est généralement considérée comme une année pivot. Elle marque une rupture décisive et inaugure, après celle de Gutenberg, une deuxième révolution du livre, portée par l’abolition des anciens carcans législatifs ou réglementaires, l’amélioration des techniques d’impression et l’élargissement du marché[34]. Si ce contexte général favorise la création des APC, celle-ci n’est pas, pour autant, la simple illustration de l’extraordinaire développement de l’imprimé qui s’amorce et de l’essor considérable de la presse qui se manifeste à partir de 1828. L’apparition de la revue s’inscrit aussi dans l’histoire longue d’une communauté professionnelle et la lente constitution de ses savoirs, dans des débats économico-politiques relatifs aux modalités de développement des infrastructures de transports ou encore dans des réflexions sur le rôle de l’État et de son administration qui accompagnent la fin de la Restauration, enfin dans le temps court durant lequel l’administrateur Bérard a les mains libres pour agir à la tête de la direction générale des ponts et chaussées au début de la monarchie de Juillet.


    
      Répondre aux critiques


      Évoquant en 1865 l’époque de la fin de la Restauration et des débuts de la monarchie de Juillet dans les colonnes des APC, l’ingénieur Gayant n’hésite pas à la qualifier de « phase critique de notre histoire[35] ». Une crise secoue en effet vigoureusement le petit monde de l’administration et du corps des ponts et chaussées à partir de l’été 1828. Quel est le lien entre la création d’une revue et ce contexte singulier de crise profonde, toujours très sensible au début de l’année 1831 ? La concomitance invite pour le moins à pousser plus avant les investigations. Il s’avère qu’elle n’a rien de fortuit : lorsque paraît le premier numéro des APC, le monde des ponts et chaussées est en quête de légitimité et la publication d’une revue apparaît comme l’un des moyens de répondre aux critiques virulentes qui lui sont adressées. D’où proviennent ces critiques et sur quoi portent-elles ? Pour répondre à ces questions, il est nécessaire de se transporter dans l’enceinte de la Chambre des députés.


      
        Les Ponts et Chaussées sur le banc des accusés


        Les discussions à la Chambre des députés, ou à la Chambre des pairs, du budget des ponts et chaussées sont chaque année l’occasion d’interventions qui amènent Becquey, le conseiller d’État responsable de la direction générale des ponts et chaussées et des mines du ministère de l’Intérieur, à prendre la défense de ses actions et de sa politique. En 1827, l’hostilité est plus forte que les années précédentes. À la Chambre des députés, le général Sébastiani, bonapartiste qui siège dans l’opposition de gauche, l’interpelle de manière véhémente. Il préconise de supprimer la direction générale des ponts et chaussées et de confier l’entretien des routes aux départements, affirmant que la dépense serait ainsi réduite des deux tiers et que les travaux seraient à la fois plus solides et plus durables. Quant aux canaux entrepris à la suite des lois de concession des 5 août 1821 et 14 août 1822[36], dont il rappelle qu’ils devaient être exécutés en cinq ans, il remarque qu’ils sont loin d’être achevés et se plaint de ce qu’ils coûteront infiniment plus cher que prévu. Même s’il convient de retards par rapport aux délais prévus et de probables augmentations dans les dépenses, Becquey oppose de fermes dénégations à son détracteur, car il sait qu’une partie non négligeable de l’assemblée est prête à se rallier aux opinions de son collègue corse s’il laisse le débat suivre son cours. Ses arguments tendent à relativiser les affirmations énoncées et s’efforcent d’apaiser les esprits en apportant l’assurance verbale que les affaires sont gérées du mieux qu’il est possible par son administration[37]. Mais le répit obtenu est de courte durée. L’orage éclate l’année suivante.

      


      
        Le monde politique en émoi


        Le facteur déclencheur peut être identifié. Il s’agit du Rapport au roi sur la situation des canaux du 31 mars 1828. Réalisé par l’administration des ponts et chaussées, il constate l’insuffisance des fonds avancés par les compagnies financières concessionnaires et évalue à quelque 45 millions de francs le montant de la somme nécessaire à l’achèvement du programme de canaux. À l’été, Becquey propose le vote de cette rallonge budgétaire, alors même que, depuis quelques années, des sommes considérables sont déjà demandées pour les routes royales. La Statistique des routes royales de 1824 dressait en effet le diagnostic de l’état déplorable du réseau routier principal et évaluait à 169 millions les sommes nécessaires pour le restaurer[38]. Acculée sans délai à faire face à cette nouvelle dépense, la Chambre des députés s’émeut vivement de la situation, tout en s’interrogeant sur ce qui a permis d’en arriver là. En juillet 1828, face aux attaques et aux reproches qui fusent de toutes parts sur les bancs de la Chambre des députés, Becquey tente encore de convaincre ses collègues que « les soins de l’administration, les efforts des ingénieurs ne manquent point à vos routes : c’est l’argent surtout qui leur manque ». Pour expliquer, par ailleurs, les nombreux mécomptes que connaissent les travaux de creusement des canaux, entrepris depuis quelques années sur une vaste échelle, il égrène la liste des aléas qui viennent perturber les chantiers comme autant d’arguments dédouanant ses services :


        « L’intempérie des saisons, l’inconstance du régime des rivières, les inondations subites, le manque d’ouvriers et d’entrepreneurs, la pénurie de la plupart de ces derniers, leurs coupables coalitions pour obtenir des marchés onéreux à l’État, les contacts avec une foule d’intérêts privés, les exigences immodérées des propriétaires dans le règlement des indemnités, les conditions nouvelles demandées par le génie militaire dans l’intérêt de la défense, les réclamations des villes situées dans le voisinage des canaux, qu’il a fallu rapprocher de leurs murs ou placer même dans leur enceinte, la hausse des prix des mains-d’œuvre de tout genre, le renchérissement subit de tous les matériaux, sont autant de causes d’embarras, de retards et de frais que l’administration ne pouvait empêcher[39]. »


        Exemples empruntés à l’Angleterre et aux États-Unis à l’appui, le directeur assure, au surplus, que ces retards et surcoûts sont inévitables et se rencontrent dans tous les pays.


        En réponse, de nombreuses plaintes s’élèvent contre les méthodes de l’administration et des critiques se font entendre à l’égard des compétences de ses ingénieurs. Pour le baron d’Haussez, royaliste, « l’administration des ponts et chaussées est plus qu’aucune autre exposée à une critique sévère ». L’ancien préfet à poigne de plusieurs départements fait partie de ceux qui lui reprochent


        « le défaut d’économie dans l’emploi des fonds : la préférence accordée au luxe sur l’utilité ; la largeur excessive des voies et la négligence apposée dans leur entretien ; cette passion des monumens qui ne permet de travailler que pour la postérité, et cette aversion des travaux simples [...] ces lignes droites tracées à perte de vue, sans que le jalon de l’ingénieur ait été détourné par des considérations d’intérêt particulier ou d’économie [...]. Il vaut mieux ouvrir une communication commode que d’attendre du tems et d’une énorme dépense la réalisation de ces projets gigantesques indéfiniment ajournés ou péniblement exécutés ».


        Il fustige également des


        « projets parfaits mais inexécutables et [qui] restent inexécutés, parce qu’ils sont hors de proportion avec les ressources du département [...] ce que j’ai dit des routes s’applique au cours d’eau. Si un département, si une commune, si un particulier veut établir une navigation sur une rivière ; s’il s’agit du desséchement d’un marais, de l’exploitation d’une tourbière ou de l’établissement d’une usine, il faut subir la nécessité d’adopter les plans des ingénieurs et toutes leurs conséquences ; il faut se soumettre aux interminables délais d’un minutieux et formaliste examen et à un mode dispendieux d’exécution, il faut faire lentement et chèrement ».


        Il exhorte donc les ingénieurs à être « moins exclusifs dans leurs procédés », plus économes et à se plier davantage « à des considérations d’intérêt local[40] ». Le libéral Laborde exprime, quant à lui, des doutes sur les savoir-faire des ingénieurs, rapportant certains mécomptes survenus :


        « On a beau alléguer le désastre causé par la crue des eaux, il n’est pas naturel que les deux déversoirs, ainsi que sept barrages sur huit se soient écroulés à la fois, et cela surprend d’autant plus, que ces barrages étaient construits en pierre, et avaient coûté chacun cent mille francs, tandis que les barrages en bois des meuniers qui coûtent dix mille francs, résistent des siècles[41]. »


        Aux yeux de celui qui, en qualité de maître des requêtes, fut chargé du service des ponts et chaussées de Paris entre 1811 et 1814 puis devint un précoce défenseur de « l’esprit d’association », les ingénieurs sont les premiers responsables de la dérive des coûts et des délais observée dans la construction des canaux[42]. Face à cette « administration qui excite autant de plaintes », le député Saglio, ancien négociant siégeant au centre, cherche quant à lui le compromis, jugeant nécessaire d’établir un « plan pour refondre dans son entier notre système d’administration, d’exécution et de conservation des travaux publics » qui permette de « concilier la science des ponts et chaussées et les lumières des localités[43] ».


        Cette demande d’un crédit supplémentaire pour achever les voies de navigation, alors même que les conditions d’emprunt consenties paraissent déjà, aux yeux de certains commentateurs, fort avantageuses pour les bailleurs de fonds, signe l’échec de la formule imaginée et défendue par Becquey au début des années 1820, combinant prise en charge par l’État et financement privé. Plusieurs députés désignent l’administrateur comme le principal responsable de ce qui apparaît désormais comme un formidable fiasco financier, mais ils dénoncent également l’incompétence, l’imprévoyance et la propension à dépenser sans compter des ingénieurs, stigmatisant par ailleurs leurs erreurs dans les estimations initiales des coûts et les retards importants pris dans la réalisation des travaux. Cette demande de crédits extraordinaires n’aurait peut-être pas soulevé autant d’animosité et provoqué un tel tollé si elle n’était pas intervenue à un moment de ralentissement de l’activité économique et à une époque de fortes tensions politiques. Cristallisant un ensemble de mécontentements, la critique du plan Becquey témoigne aussi de la montée des idées libérales en France. Ce vocable général recouvre deux réalités, l’une politique et l’autre économique, qui ne se superposent pas nécessairement. Les élections de novembre 1827 à la Chambre des députés ont montré une forte poussée d’une opposition qualifiée de libérale, regroupant des hommes aux convictions différentes mais unis dans leur hostilité aux royalistes conservateurs au gouvernement[44]. Se répandent, par ailleurs, en France, des idées économiques qualifiées également de libérales. Les économistes libéraux sont hostiles à l’intervention de l’État dans les affaires économiques et la réalisation des infrastructures de transport ne fait pas exception. Parmi eux, se distingue Say, dont les idées se diffusent largement[45]. S’agissant des travaux publics, ce dernier écrit :


        « Il ne convient pas que les travaux dont le public doit payer les frais soient dirigés par l’administration, ou par ses agens. Ils sont intéressés à faire durer les travaux et à multiplier les dépenses. Depuis longtemps en France les hommes qui ont à cœur les intérêts de l’état réclament contre le corps des ingénieurs des ponts et chaussées, qui, quoique en général composé d’hommes de beaucoup de mérite, n’empêche pas que nous n’ayons des routes souvent impraticables, et que nous ne manquions des constructions les plus nécessaires. Ce corps coûte beaucoup et produit peu. Comme toutes les corporations, il nuit au développement de l’industrie personnelle et à l’émulation qui fait naître en d’autres pays des ingénieurs civils libres [...]. C’est un mauvais calcul pour une nation que d’avoir des savans patentés qui prennent part à l’administration, sont soutenus par l’esprit de corps, et font usage d’une autorité autre que celle de la science et de la nature des choses[46]. »


        L’économiste propose par ailleurs de supprimer « les écoles spéciales destinées à former des sujets pour certains services publics, comme l’école polytechnique, celle des mines, celle des ponts et chaussées » et de créer à leur place des établissements privés[47]. À sa suite, les détracteurs du système français mettent en avant la façon dont les travaux publics sont exécutés outre-Manche.


        En ce mois de juillet 1828, le sentiment d’avoir été floués prédomine parmi les députés. Beaucoup ont du mal à croire qu’on se soit à ce point trompé sur les estimations initiales. Becquey ne savait-il pas dès le départ à quoi s’en tenir et n’a-t-il pas délibérément menti ? N’a-t-il pas sciemment sous-estimé les dépenses ? Monarchiste constitutionnel, le député Labbey de Pompières confronte les excuses présentées par l’administration pour se défendre à ses déclarations au moment du vote des lois :


        « Voici ce que, pour enlever l’assentiment de la chambre, elle déclarait avec une imperturbable assurance dans les séances des 8 avril, 2 et 8 juillet 1822 [...] que tout était à peu près fixé ; que les sommes présentées étaient le résultat d’une exacte appréciation ; que toutes les localités avaient été explorées et jugées, les évaluations très soigneusement reçues ; que les calculs portaient sur des faits positifs avérés ; que tout était assuré, non par sur des travaux incomplets, mais sur des bases certaines, et qu’enfin l’administration connaissait bien la carrière à parcourir, l’étendue de ses obligations, ainsi que les moyens pour les remplir. Que reste-t-il aujourd’hui de ces assertions[48] ? »


        Les députés ont, en outre, la nette impression qu’on leur force la main en les mettant devant un fait accompli, puisque l’État ne peut reculer, engagé de manière irréversible par les lois de 1821 et 1822. Pour une large partie d’entre eux, la cause est entendue. La situation financière fâcheuse des travaux publics résulte en grande partie de mauvais choix et de bévues imputables aux ponts et chaussées. Il convient non pas forcément de supprimer, mais au moins de réformer cette organisation héritée de l’Ancien Régime. Face à ces attaques virulentes, l’administration et les ingénieurs siégeant à l’Assemblée tentent de se disculper, mais sans convaincre[49]. Les débats s’enflamment, les ressentiments s’expriment et les problèmes à résoudre s’enchevêtrent. Le temps imparti aux débats parlementaires ne permettant pas de trouver rapidement une solution aux divers problèmes soulevés, il est proposé de confier à une commission spéciale la recherche des combinaisons les plus propres non seulement à obtenir l’amélioration des routes et l’achèvement des canaux, mais aussi à perfectionner l’organisation du service des ponts et chaussées. Le ministre de l’Intérieur adopte cette proposition de la Chambre des députés qui peut ainsi poursuivre les discussions des articles du budget.

      


      
        Une commission pour dénouer la crise


        Par décision du 12 août 1828, le roi nomme une commission dont les seize membres sont choisis, à parts égales, parmi la Chambre des députés, la Chambre des pairs, le Conseil d’État et le corps des ponts et chaussées. Elle est présidée par le ministre de l’Intérieur et chef du gouvernement, le vicomte de Martignac[50]. Le vicomte Lainé, pair de France, en assure la vice-présidence et l’ingénieur en chef Legrand le secrétariat. Parmi les personnalités nommées, plusieurs possèdent, du fait de leur expérience passée, une connaissance approfondie des questions en débat. Cinq sont, ou ont été, ingénieurs des ponts et chaussées (Chabrol de Volvic, Tarbé de Vauxclairs, Lamandé, Cordier et Legrand), trois se sont succédé à la tête de la direction des ponts et chaussées (Molé, Pasquier et Becquey) et deux ont été ministres de l’Intérieur (Pasquier et Lainé)[51]. Outre la permanence du personnel politique à travers les changements de régime, la liste des participants montre la part belle faite aux hommes qui cumulent des fonctions comme les ingénieurs-députés Lamandé et Cordier ou encore Tarbé de Vauxclairs, à la fois inspecteur des ponts et chaussées et conseiller d’État. La première séance plénière de cette commission politico-administrative se tient le 23 août 1828. La vingtième et dernière a lieu le 20 avril 1829. Pendant ces huit mois, trois sections travaillent en parallèle et préparent les débats des séances plénières en rédigeant des rapports reproduits par l’Imprimerie royale et distribués à l’ensemble des membres. La première se consacre aux problèmes liés aux canaux, les deux autres aux routes. L’une examine les questions qui concernent la classification, la restauration, l’achèvement, l’entretien et l’administration des routes, tandis que l’autre se penche sur ce qui a trait à la législation et au contentieux des travaux publics, à la police de roulage, aux indemnités à payer pour les terrains et bâtiments occupés et aux conflits entre les départements de la Guerre et de l’Intérieur à propos des ouvrages situés dans la zone de défense. Au sein de cet espace de discussion qui rassemble des représentants de l’État et des Chambres, les débats, riches et approfondis, permettent d’expliciter les multiples enjeux soulevés par la construction ou l’entretien des infrastructures de transport. Elle constitue un nouveau temps fort d’une réflexion déjà ancienne sur les moyens d’édifier un réseau de voies de communication et un moment rare de réflexion collective sur les missions de l’État et ses modalités d’action[52]. La commission interroge en particulier les rôles respectifs des différents acteurs – le parlement, les administrations centrales et locales, les compagnies privées, les ingénieurs (des ponts et chaussées, mais aussi du génie militaire) et les propriétaires – qui interviennent dans la conception, le financement ou l’exécution des travaux publics.


        Le principal problème qu’elle doit résoudre est double : trouver de l’argent et dresser les grandes lignes d’une réforme. À court terme, il s’agit, pour les canaux, de répondre aux engagements financiers prévus par les conventions signées avec les compagnies privées. L’administration des ponts et chaussées propose des évaluations mises à jour d’où il ressort que les besoins pour les canaux se monteraient à un peu plus de 60 millions de francs, soit près de la moitié des crédits prêtés, et que 200 millions seraient nécessaires pour les routes[53]. Moins considérables, les besoins pour les canaux sont néanmoins beaucoup plus pressants puisque l’État a contracté des obligations et que chaque retard lui coûte cher, mais dans les deux cas les sommes en jeu sont jugées exorbitantes. Analysant la situation comme le symptôme de dysfonctionnements structurels, la commission estime que sa mission consiste aussi à réfléchir au meilleur moyen de réformer ce que Molé, après d’autres, désigne comme « le système ». Les discussions témoignent de ce que la confiance à l’encontre du monde des ponts et chaussées est sérieusement ébranlée[54]. Reviennent également de manière récurrente dans les débats deux questions, liées à l’idée d’accroître les pouvoirs des « localités » et des « notabilités » : la manière de définir l’utilité publique et l’opportunité d’une décentralisation.


        Ce qui ressort des échanges, c’est en effet d’abord une réflexion sur l’utilité des infrastructures de transport et une mise en cause de la définition tacite de la notion d’intérêt général. Certains des membres s’attachent à clarifier ce que recouvrent en pratique ces concepts ambigus, en analysant les procédures et acteurs qui contribuent à les définir. À cet égard, plusieurs jugent indispensable de retirer aux ingénieurs ce qu’ils estiment être un double rôle, observant que ces derniers sont des acteurs centraux à la fois de la construction des infrastructures et du processus de décision qui conduit à les déclarer utiles. Leur prétention à incarner l’intérêt général et la confiscation à leur profit de la définition de l’utilité publique sont dénoncées. Pour Molé tout particulièrement, il n’appartient ni à l’administration, ni à ses ingénieurs de dire seuls l’utilité des canaux. Il reproche ainsi au plan Becquey d’avoir décrété l’opportunité des ouvrages entrepris, sur la base de « rapports vagues et le plus souvent intéressés » pour « ensuite en faire payer le prix au pays[55] ». La section chargée de l’examen des questions relatives à l’ouverture et à l’achèvement des canaux en appelle à une plus large concertation, du moins à faire une place aux intérêts des notables locaux. Elle propose qu’à l’avenir tout projet d’envergure fasse l’objet d’une enquête préalable comprenant notamment une évaluation financière minutieuse permettant de s’assurer de son utilité économique. Il s’agit de doubler une procédure administrative, par laquelle le gouvernement interroge les conseils généraux, les conseils d’arrondissements, les chambres de commerce, les préfets et les ingénieurs, d’une enquête auprès des citoyens ayant des intérêts à proximité de la future infrastructure. Cette proposition vise à établir de nouvelles règles pour évaluer la notion abstraite d’intérêt général et à redistribuer les rôles dans la procédure d’établissement du caractère d’utilité publique des entreprises, celui-ci conditionnant ensuite le droit d’expropriation. L’enjeu est notamment de faire place aux intérêts économiques d’une bourgeoisie locale en plein essor.


        Il s’agit aussi de fournir des outils de contrôle aux Chambres. Certes, celles-ci ont en théorie leur mot à dire et participent à la décision de créer des infrastructures nouvelles. Lorsque les dépenses sont financées par l’emprunt ou qu’il s’agit d’une concession, le vote d’une loi spéciale est indispensable. Dans les autres cas, les dépenses relatives aux infrastructures se trouvent portées au chapitre des ponts et chaussées dans le budget du ministère de l’Intérieur, annuellement discuté et soumis au vote. Or, note Molé dans son rapport, « jusqu’ici, elles ont voté de confiance : ni procès-verbaux d’enquête, ni devis définitifs n’accompagnaient la demande en allocation de fonds qui leur était présentée[56] ». En instituant des enquêtes préalables dans les départements et en rendant leurs procès-verbaux accessibles, Molé entend mettre à disposition des parlementaires des avis qui ne soient pas seulement ceux de l’administration, considérant celle-ci comme partie prenante des décisions à prendre. À cet égard, on notera que les travaux de cette commission se fondent eux aussi, en grande partie, sur des documents, rapports et statistiques établis par l’administration.


        Avec les discussions sur les routes une autre question est soulevée, qui va devenir récurrente dans l’histoire des travaux publics et plus largement l’histoire politique française : la décentralisation. En toile de fond de ces échanges de la commission se déroulent des débats plus généraux qui concernent la remise en cause de la centralisation, héritage napoléonien et, par là même, objet privilégié des controverses politiques sous la Restauration[57]. Ces débats sont revivifiés par le projet de réforme administrative, présenté par Martignac et discuté à la Chambre des députés au début de l’année 1829, qui prévoit notamment l’élection des conseils municipaux, d’arrondissement et départementaux. Faute d’un compromis entre la position conservatrice du roi et celle des députés qui réclament un élargissement du cercle des électeurs, le projet est retiré au début du mois d’avril 1829. Tant de fois débattue, la réforme administrative est ainsi à nouveau ajournée. S’agissant des routes, depuis le décret du 16 décembre 1811, les sources de financement de leur entretien ou de leur construction diffèrent en fonction de la classe à laquelle elles appartiennent. Les routes impériales, devenues royales, relèvent du budget de l’État tandis que l’ouverture, l’entretien et la réparation des routes départementales sont à la charge des départements[58]. Tout en conservant cette distinction établie entre routes royales et départementales, la commission envisage de charger les départements de l’entretien des tronçons de routes royales qui les traversent, convaincue qu’il exige des soins constants et une gestion de proximité qu’une administration centrale n’est pas en mesure d’assurer.


        Les critiques déjà exprimées à la Chambre des députés se retrouvent dans les discussions de la commission et alimentent des propositions de décentralisation. Qu’il s’agisse de canaux ou de routes, la machine administrative est montrée du doigt pour sa centralisation jugée excessive et ses lenteurs. La multiplicité des échelons hiérarchiques intervenant sur la plus petite des affaires est dénoncée. Le Conseil général des ponts et chaussées (CGPC), assemblée réunissant les ingénieurs les plus gradés du corps chargée de donner son avis sur les projets de travaux, est, quant à lui, blâmé pour sa propension à privilégier des projets abusivement dispendieux :


        « Nous ajouterons que ce conseil doit aussi mettre tous ses soins à se bien identifier avec l’esprit d’économie, qui est un des premiers besoins des compagnies entreprenantes. Le beau, le grand, les avantages d’une durée destinée à traverser les siècles ne sauraient entrer dans leurs vues. Il ne faut donc pas les leur demander. L’État lui-même, nous l’avons dit plus haut, ne doit y prétendre que sobrement[59]. »


        Plusieurs membres plaident par ailleurs pour que soit laissée davantage de liberté aux entreprises, qu’il s’agisse de la rédaction des projets ou du choix des procédés ou matériaux à employer. Bien qu’en théorie n’importe qui puisse établir un projet, on observe en pratique que les ingénieurs conservent le monopole de leur rédaction, étant en effet les seuls à maîtriser les formes dans lesquelles ces projets sont jugés recevables par l’administration, ces critères formels de recevabilité étant établis par le CGPC. Il est, en outre, reproché aux ingénieurs une certaine arrogance, un sentiment de supériorité qui les empêche d’être curieux d’autres manières de faire. « Il ne faudrait pas sans doute que cet orgueil engendrât le dédain pour des procédés d’amélioration rencontrés ailleurs, et auxquels cette origine étrangère donnerait moins de faveur[60] », écrit Pasquier.


        Certaines des mesures suggérées par la commission des routes et canaux sont rapidement suivies d’effets. La commission ayant préconisé de vendre les canaux à des compagnies qui, à leurs risques et périls, se chargeraient de les terminer moyennant la jouissance des produits, un avis paraît dans Le Moniteur universel du 11 avril 1829 qui invite les capitalistes intéressés à se faire connaître. Pour ce qui est des routes, une ordonnance royale du 12 mai 1829 retient trois propositions. Elle délègue d’abord aux départements la gestion des crédits alloués pour les travaux d’entretien et de simple réparation des routes royales. Elle stipule ensuite que tous les projets de travaux publics d’envergure seront désormais soumis à une enquête préalable locale, dont les modalités pratiques devront être arrêtées ultérieurement. Enfin, elle fixe les formes à suivre dans l’adjudication des travaux, instaurant le concours unique et la pratique des soumissions cachetées. Est également publié le 5 novembre 1829 un projet de loi sur la police de roulage, par lequel l’administration fait connaître son intention de réduire les chargements autorisés des véhicules et ouvre la concertation[61].


        Quant à la publication des procès-verbaux manuscrits des débats de la commission, initialement prévue, elle est ensuite ajournée puis abandonnée. Cet abandon n’est probablement pas le seul résultat d’une négligence. Livrer à l’imprimé et à la publicité ces discussions pouvait de nouveau enflammer les esprits, mais aussi constituer une trace sur laquelle des critiques ultérieures pourraient prendre appui. Le petit monde des ponts et chaussées n’avait pas intérêt à conserver le souvenir de cet épisode pénible de son histoire. Quant au rédacteur de ces procès-verbaux, son habileté lui vaut d’être remarqué par Martignac qui, le 13 mai 1829, le fait entrer au Conseil d’État en qualité de maître des requêtes. En position de service extraordinaire, Legrand participe dès lors aux travaux du comité de législation, tout en continuant à assurer ses fonctions de secrétaire du CGPC.

      


      
        Une crise publicisée par le Journal du génie civil



        La crise qui agite le monde des ponts et chaussées trouve toutefois un écho important dans la presse. « Le procès de l’administration se plaide devant le public » déplore un anonyme[62]. Grâce à la diffusion des rapports préparatoires des sections, les quotidiens de tous bords politiques, tels Le Journal des débats, Le Constitutionnel, journal du commerce, politique et littéraire, La Gazette de France, Le Courrier[63] ou Le Messager des Chambres commentent les discussions. Tandis que Le Moniteur universel reproduit de larges extraits de ces rapports, un nouveau mensuel, le Journal du génie civil, des sciences et des arts[64], se fait un devoir d’en reprendre les textes presque tous in extenso. Ce périodique spécialisé naît quelques jours après l’annonce de la naissance de la commission, à la faveur des nouvelles lois sur la presse, notamment l’abolition de la déclaration préalable à la création d’un nouveau titre (loi du 24 juin 1827), puis la levée de la censure (loi du 18 juillet 1828). Il est édité par Corréard.

      


      
        Le périodique de Corréard


        La trajectoire de cet ancien élève de l’École d’arts et métiers de Compiègne est tumultueuse. Il accède à la célébrité, malgré lui et de manière subite, à l’âge de vingt-huit ans[65]. En 1816, il fait en effet partie de la dizaine de survivants du radeau de La Méduse, une frégate naufragée qui faisait partie de l’expédition organisée par le ministère de la Marine en direction du Sénégal. Co-rédacteur l’année suivante d’un compte rendu de cette tragédie[66], celui qui s’était embarqué pour cartographier la presqu’île du Cap-Vert se retrouve immortalisé en 1819 par Géricault dans son célèbre tableau. Le récit de ce fait divers, ponctué de scènes de violences et d’anthropophagie, est remanié et enrichi par Corréard au fil d’éditions successives. La narration des événements prend de plus en plus l’allure d’un pamphlet contre la Marine et le gouvernement. Les faits relatés dans ce succès de librairie alimentent un scandale politique et l’affaire devient l’un des chevaux de bataille de l’opposition libérale contre le régime[67].


        Dès 1818, Corréard se lance dans l’édition. Ayant obtenu un brevet de libraire le 9 septembre 1818, il ouvre sa boutique au Palais Royal, galerie de bois no 258, à l’enseigne du Naufragé de la méduse[68]. Il ne tarde pas à devenir l’éditeur de la contestation et de l’opposition politique libérale. Il diffuse les brochures de tous ceux qui, comme lui, se battent contre ce qu’ils estiment être des injustices ou dénoncent les organisations qui étouffent les affaires et protègent leurs membres coupables. Il édite aussi de nombreuses brochures traitant de questions politiques à l’ordre du jour, qui prennent partie contre les décisions administratives, signalent les destitutions et les favoritismes, mais aussi commentent les débats parlementaires ou les événements de politique étrangère. Ces brochures polémiquent avec les journaux de la droite[69]. Grâce à leur faible coût, ces pamphlets qui paraissent dans des formats faciles à lire et à transporter connaissent une grande diffusion. En retenant, en 1860, le nom de Corréard parmi les « libraires-éditeurs qui se sont le plus distingués depuis 1789 », son confrère Werdet rappelle que, située au centre de l’activité littéraire et bibliographique parisienne[70], sa librairie était devenue « chaque soir le rendez-vous de tous les hommes politiques et littéraires hostiles au pouvoir[71] ». Pour Corréard, le succès rime cependant bientôt avec procès. À partir de 1820, il est condamné à plusieurs reprises à des amendes et à des peines de prisons pour publication subversive[72], le substitut du tribunal de la Seine Vatimesnil le qualifiant, dans l’un de ses réquisitoires, de « grand entrepreneur de la sédition ». Ses récidives lui valent d’être écroué à la prison de Sainte-Pélagie et de se voir retirer en septembre 1822 son brevet de libraire, au motif que son nom « se trouve sur presque tous les pamphlets politiques publiés à Paris[73] ». Sa boutique du Palais Royal est fermée par les forces de l’ordre[74]. Après un temps d’exil en Angleterre[75], Corréard renoue clandestinement en 1825 avec ses anciennes activités. Bien qu’il ait vendu son fonds, il lui reste quelque 8 000 volumes, pour la plupart interdits, qu’il écoule de manière illicite[76]. En 1828, il reprend, en collaboration avec l’un de ses frères, l’édition du Journal des sciences militaires des armées de terre et de mer, créé trois ans plus tôt par le général Guillaume de Vaudoncourt. Un différend fraternel l’amène quelques mois plus tard à se lancer seul dans l’aventure d’un nouveau périodique spécialisé dans l’art des constructions civiles. Cette revue est destinée en priorité aux professionnels d’un secteur que, dans une visée œcuménique et s’inspirant de la terminologie anglaise, l’éditeur baptise « génie civil », forgeant une expression nouvelle dont l’emploi ne tarde pas à se populariser. Le programme du JGC est des plus classiques :


        « Notre tâche est de recueillir et de publier périodiquement toutes les nouvelles découvertes et toutes les améliorations qui tendront à perfectionner et à simplifier les constructions civiles, de manière que toutes les personnes qui s’en occupent puissent trouver dans notre ouvrage tout ce qui peut les intéresser, sans qu’elles soient obligées de recourir aux divers ouvrages qu’on publie chaque jour, qui par leur étendue et leur prix ne sont pas à la portée de la majorité des lecteurs. Ce nouveau magasine sera d’une grande ressource pour les hommes qui voudront s’occuper constamment de leur art[77]. »


        Rien a priori ne semblait pourtant prédisposer Corréard à s’intéresser à la construction, même si en 1825 il avait réédité les œuvres complètes de l’architecte italien Palladio. Sa proximité avec un milieu d’ingénieurs soucieux de changements politiques, mais aussi les circonstances de la création de la commission des routes et canaux et son expérience récente de gestion d’un périodique, l’incitent à se lancer dans cette entreprise éditoriale, qui, malgré la neutralité affichée, se révèle être une aventure commerciale et un organe de combat politique.


        Ayant le premier attiré l’attention sur cette revue, Georges Ribeill a montré les accointances de son promoteur avec un courant libéral d’ingénieurs[78]. Le libéralisme en question est davantage politique qu’économique. Il apparaît, en effet, au fil des livraisons que Corréard ne souhaite ni réduire le rôle de l’État, ni décentraliser, comme le préconisent certains économistes libéraux, mais avant tout substituer « les capacités » aux anciennes élites (nobles, grands propriétaires) en place, jugées trop dépendantes du pouvoir politique et des « coteries ». S’inscrivant dans un mouvement plus large des revendications des élites capacitaires et diplômés[79], le JGC défend spécifiquement la cause des ingénieurs. Promouvant les mérites d’un groupe dont il contribue en outre à redéfinir les contours, le périodique s’emploie à lui donner une meilleure visibilité dans l’espace public. Corréard s’efforce, par les écrits qu’il publie, d’accroître la reconnaissance sociale dont jouissent ces professionnels et aspire à leur faire une place de choix dans l’avènement d’une nouvelle société qui se prépare. La ligne éditoriale suivie doit également beaucoup aux idées saint-simoniennes[80]. Le fait que Corréard ait, à ses débuts dans le commerce et la fabrication de livres, édité plusieurs œuvres de Saint-Simon permet de comprendre de quelle manière il a pu s’approprier les idées de ce penseur. De cet auteur, il publie en effet les Travaux philosophiques, scientifiques et poétiques, ayant pour objet de faciliter la réorganisation de la société européenne en 1822, mais aussi des ouvrages plus volumineux comme Le politique : mélanges par une société de lettres en 1819 et L’Organisateur, édité en trois parties en 1819 et 1820 avant d’être réuni en un seul volume. Cette influence saint-simonienne sur la ligne éditoriale est, par ailleurs, confirmée par la présence au sein de la trentaine de collaborateurs affichés du périodique de cinq polytechniciens appartenant notoirement à ce mouvement : Lamé, Clapeyron, Margerin, Mellet et Comte, disciple et secrétaire de Saint-Simon de 1818 à 1824, mais aussi de Lemoyne, qui en fut proche[81].


        La revue rassemble des textes de statut variés, des articles sur l’art de la construction, des traductions d’écrits parus en langues étrangères, des analyses de publications récentes, des extraits de rapports officiels, des textes administratifs, des réflexions et observations sur l’organisation du secteur ou des courriers de lecteurs. Le ton adopté est à la fois critique et combatif, volontiers polémique et extrêmement vivant. Les réflexions à chaud sur l’actualité ou les commentaires dont l’éditeur accompagne certains articles contribuent à faire de la revue un espace de discussion animé. Le JGC publie volontiers des articles sur des affaires conflictuelles et autres « tripotages » du monde des travaux publics[82]. Les langues des auteurs se délient d’autant plus facilement qu’une part non négligeable des contributions dénonciatrices paraissent sous couvert d’anonymat.

      


      
        Un organe de défense des ingénieurs d’État


        Dès le premier numéro, paraissent des réflexions sur le plan Becquey, sous la signature d’Artaud, un libéral, professeur au collège Louis le Grand, mais aussi des remarques sur les routes, sous la plume de l’architecte Chapuis. Ces entrées en matière provocatrices produisent l’effet escompté : les réactions sont nombreuses et fournissent une part importante de la matière des livraisons suivantes. Un forum de discussion sur les questions débattues au sein de la commission des routes et canaux est ouvert et la revue est lancée. Le JGC donne la parole à des intérêts non représentés au sein de l’assemblée officielle, comme les compagnies concessionnaires de canaux[83]. Des professionnels, aux statuts variés, apportent leur contribution.


        Parmi eux, les ingénieurs d’État pris sous le feu des critiques occupent une place à part. La revue ne tarde pas en effet à devenir leur organe de défense, en publiant les articles qu’ils proposent, en faisant de la publicité aux divers opuscules, brochures ou ouvrages plus copieux qu’ils font paraître ou en accueillant des textes d’auteurs extérieurs au corps mais qui prennent sa défense. De manière plus ou moins directe, ces écrits s’emploient à réfuter les accusations portées contre les ingénieurs des services publics. Au total, quinze ingénieurs des ponts et chaussées figurent sur les listes des collaborateurs, successivement affichées sur la couverture du périodique. Ces listes doivent toutefois être considérées avec prudence, certains noms disparaissant très vite[84]. La série des contributeurs constitue un autre indicateur de la participation des membres du corps à la revue. Entre 1828 et 1831, ils sont quarante à signer au moins un article dans le JGC, la moitié en fournissant au moins deux et un quart pouvant en revendiquer davantage. Les plus gros contributeurs sont Navier, Mallet, Lemoyne, Girard et Raucourt, qui signent chacun plus de cinq articles. Les quatre premiers, qui font également partie des collaborateurs, peuvent ainsi être identifiés comme les principaux soutiens du corps à la revue de Corréard.


        Aubaine pour le JGC, la publication d’écrits relatifs aux routes ou canaux signés par des ingénieurs n’a jamais été aussi abondante qu’en cette période de la fin des années 1820 et du début des années 1830. Sur la seule question des routes et de leur entretien, plus d’une quinzaine de brochures ou ouvrages paraissent entre 1828 et 1831. S’interrogeant sur la manière d’obtenir un réseau routier bien entretenu au meilleur coût, leurs auteurs abordent des sujets variés : les procédés à employer pour confectionner les chaussées (procédé MacAdam ou méthode française), les causes de leur détérioration (poids des voitures qui circulent, largeur de leurs jantes), l’efficacité de la police des routes (modalités d’établissement des constats, suites à donner aux délits contre les règlements de voirie), les modes de financement des travaux (allocations de crédits sur un budget public, péages, emprunts, prestations en nature), le choix des acteurs chargés de la construction, de la réparation ou de l’entretien (corvée, ouvriers salariés ou soldats pour la main-d’œuvre, mais aussi travail en régie ou recours à des entreprises). Tous s’emploient surtout à montrer, de manière plus ou moins explicite, que l’administration des ponts et chaussées n’est pas onéreuse pour l’État, que les ingénieurs ne sont pas trop nombreux ou trop instruits pour les fonctions dont ils sont chargés et que le corps est indispensable. Ces différentes contributions montrent en outre que ces sujets soulèvent des questions à la fois techniques, administratives et politiques qu’il est bien souvent difficile de démêler. L’histoire est également convoquée pour légitimer l’existence d’une administration et d’un corps des ponts et chaussées, l’argument principal étant que la longévité de ces institutions constitue une preuve irréfragable de leur raison d’être[85].


        Dans cette nuée de publications, on remarque également en 1829 les ouvrages relatifs au système national de canaux, rédigés par les deux principaux instigateurs et coopérateurs du plan Becquey. Le premier, posthume, est l’œuvre de Brisson, tandis que le second est signé par Dutens. La publication de ces deux livres est aussi, dans une large mesure, motivée par les circonstances. Alors qu’à Paris, les travaux de la commission viennent tout juste de commencer, l’ingénieur Brisson, en mission à Nevers, meurt subitement le 25 septembre 1828. Les différentes composantes du petit monde des ponts et chaussées se saisissent de cet événement, qui devient fédérateur. La multiplication de signes de soutien à l’œuvre et à l’homme n’est pas sans arrière-pensée : elle offre l’occasion de justifier les fondements du plan tant décrié, en même temps qu’elle permet de rassembler une communauté en crise. Nommé pour le remplacer comme secrétaire du CGPC, Legrand rédige une notice nécrologique en l’honneur de son prédécesseur[86]. L’ingénieur Jullien rend également hommage à celui qui fut son professeur à l’École des ponts et chaussées[87]. Son texte paraît dans le JGC et dans la Revue encyclopédique, périodique fondé en 1819 et dirigé jusqu’en 1831 par son père[88]. De cette revue généraliste traitant de littérature, de sciences et d’arts et largement consacrée à une analyse critique des productions de l’esprit en provenance de tous les pays, le journal de Corréard est proche politiquement, ayant au surplus alors en commun quatre collaborateurs (Dupin, Girard, Navier et Ferry), mais aussi des auteurs, comme Artaud par exemple. Bien que généraliste, la Revue encyclopédique publie de nombreuses informations relatives aux travaux publics[89]. Désigné pour succéder à Brisson comme professeur du cours de construction, Duleau est en outre chargé par Becquey de mener à bien la publication, brutalement interrompue, de son Essai sur le système général de la navigation intérieure de la France. L’administrateur ne se contente pas d’encourager de loin cette entreprise, il se charge personnellement d’obtenir l’aval de la veuve. C’est également à sa demande que les textes d’hommage à l’ingénieur disparu sont reproduits dans l’ouvrage posthume qui paraît en 1829. Becquey plaçait ainsi sous les yeux de ses contradicteurs les arguments scientifiques et les fondements théoriques de sa politique. Quant à la parution de l’Histoire de la navigation intérieure de la France de l’ingénieur Dutens, elle doit également beaucoup aux circonstances. Présenté à l’Académie des sciences le 24 août 1829, le rapport rédigé par Girard sur cet ouvrage est repris dans le JGC[90].


        Replacée dans son contexte, cette prolifération de publications, de nature exclusivement technique en apparence, se révèle en réalité essentiellement mue par le désir de justifier l’existence même d’un corps d’ingénieurs mis depuis quelque temps sur le banc des accusés. Étroitement liée à une conjoncture politique, cette abondance inhabituelle d’écrits apparaît comme l’un des symptômes de la crise que traverse le corps. En donnant un large écho à cette littérature de circonstance, le JGC confère à l’ensemble de ces initiatives de défense tout à la fois visibilité, unité et force. Il montre toutefois aussi certaines lignes de clivage internes qui traversent cette communauté. L’attitude à l’égard de l’expérience anglaise est l’une d’elles. Si, parmi les ingénieurs, un grand nombre des collaborateurs de Corréard la considère comme un modèle dont s’inspirer, la plupart ayant au surplus déjà traversé la Manche – c’est le cas notamment de Girard, Navier, Mallet, Vallée et Cordier –, d’autres brocardent cette « anglomanie[91] » ou s’exaspèrent de cette « idéologie anglicane », raillant la volonté


        « de remettre toutes les routes à des associations locales, et de substituer ainsi à notre administration et aux ingénieurs des ponts et chaussées des curatelles qui seraient chargées du tracé, de la construction et de l’entretien de nos communications ; c’est-à-dire de faire succéder le désordre à une marche régulière, l’ignorance aux lumières et l’intrigue au dévouement[92] ».

      


      
        Informer : un devoir gouvernemental


        Ni les travaux de la commission des routes et canaux, ni les réformes engagées, ni les publications récentes des ingénieurs du corps ne mettent fin aux débats et au mouvement de mécontentement. Au contraire, les travaux de la commission à peine achevés, les critiques repartent de plus belle lors des débats qui accompagnent, en juin 1829, la présentation du budget des ponts et chaussées à la Chambre des députés.


        « J’ai vu avec satisfaction, messieurs, que l’on n’a pas reproduit cette année des reproches qui, dans l’autre session, furent adressés aux ingénieurs des ponts et chaussées, relativement au luxe des constructions, et à l’esprit de routine [...]. Les discussions qui ont eu lieu, depuis un an, sur le service des ponts et chaussées, et les explications qui s’en sont suivies ont dû détruire les préventions injustes[93] »,


        déclare benoîtement, mais surtout de manière intrépide, l’ingénieur-député Lamandé. Il se voit immédiatement démenti par les interventions de ses collègues. Au centre des griefs se trouve cette fois le réseau routier secondaire : « Partout les routes secondaires sont très mauvaises, parce que l’on s’obstine à les vouloir excellentes, et à n’en faire que de telles. Partout, sous le prétexte de travailler pour l’avenir, on sacrifie le présent », s’exclame le baron d’Haussez. Soulignant par ailleurs le peu de cas que le CGPC fait des avis du préfet dans les décisions relatives à cette voirie, il plaide de nouveau pour que soient laissés aux administrations locales non seulement le soin de déterminer les travaux dont elles ont réellement besoin, mais aussi les choix de leur mode d’exécution et des agents chargés de les surveiller[94]. Le diagnostic porté par Rambuteau n’est guère plus élogieux, qui estime nécessaire de « tirer une administration recommandable par ses lumières de l’apathique inertie à laquelle elle semble condamnée[95] ». Les reproches contre les ingénieurs et la centralisation jugée excessive de l’administration reviennent comme des leitmotive. « On a trop procédé avec cette uniformité qui ne tient compte ni du climat, ni des ressources locales, ni des moyens d’exécution de chaque province », déplore encore, à la fin de 1829, un député à l’encontre des pratiques des ingénieurs d’État[96].


        Vivement attaqué, menacé même d’être supprimé, objet de critiques virulentes dont la presse se fait l’écho, le monde des ponts et chaussées reste confronté, après les journées de 1830, au problème de la justification de son existence et de ses actes. Une décennie plus tard, l’ingénieur Emmery livre une analyse de la situation de cette époque. Se désolant de ce « que l’on a voulu [la] faire destituer par l’opinion publique », il observe :


        « Le tort le plus grave peut-être de l’administration des ponts et chaussées de France a été de se laisser traîner, muette et sans défense, sur la claie des journaux, sans répondre lorsque si souvent elle avait pour elle la raison et la société tout entière, sans se faire connaître lorsqu’elle eût tant gagné à donner la mesure de ses intentions, de ses efforts, de ses services. »


        L’administration ne fut pas à ce point « muette et sans défense » qu’Emmery se complaît à le dire. Mais se trouve énoncée ici l’idée, partagée par d’autres, selon laquelle la crise traversée était liée à un déficit de communication, au manque d’informations de l’opinion sur le rôle et les pratiques du corps et de l’administration des ponts et chaussées. « Car c’est aussi un devoir gouvernemental que d’empêcher l’opinion publique de s’égarer », renchérit Emmery, argumentant : « Sous le régime de la presse, la vie sociale a ses exigences ; ne pas y souscrire, c’est presque sembler mépriser l’approbation des hommes de bonne foi et abdiquer une des plus profondes satisfactions, nous avons presque dit une condition vitale, celle de se faire respecter  [97]. » Comme remède à ce qu’il estime être de l’ignorance ou des préventions de la part des détracteurs du corps, il préconise d’instruire l’opinion publique sur ce que sont et font réellement ses membres. Il ne s’agit donc plus seulement de faire, mais de faire savoir ce qu’on fait, de rendre compte de son activité.


        La création d’une tribune officielle apparaît dans ce contexte comme un élément de réponse aux critiques, comme une stratégie de défense en réaction à la crise subie et un moyen permettant de se faire connaître de l’opinion. Dans ce climat de franche hostilité et de défiance tenace qui conduit le directeur général des ponts et chaussées à justifier périodiquement l’existence de son administration devant les Chambres, mais aussi quelques ingénieurs à défendre en ordre dispersé les prérogatives contestées de leur corps, la création d’une revue qui leur soit dédiée semble un moyen d’assurer de manière continue la défense de leurs intérêts communs, de donner de la publicité à leurs actions mais aussi de restaurer une confiance brisée, de rétablir une réputation ternie, de refonder une autorité ébranlée et de reconstruire une légitimité sérieusement mise en doute, en même temps qu’une crédibilité.

      

    


    
      Réformer les Ponts et Chaussées


      Six mois après sa nomination par le premier gouvernement de la monarchie de Juillet, l’administrateur chargé des ponts et chaussées décide de créer un périodique. Si les critiques qui continuent d’aller bon train montrent l’importance de disposer d’un organe pouvant contribuer à « se faire connaître » et « respecter », la naissance de la revue doit aussi à une conjoncture réformatrice. Cette décision particulière prend place en effet dans une série de réformes impulsées par le nouveau directeur, un mouvement s’inscrivant, à son tour, dans la dynamique réformatrice du gouvernement nommé au lendemain de la révolution[98]. Elle prend également sens au sein de la nouvelle configuration des pouvoirs politiques inscrite dans la Charte, traduisant le rôle que l’administration entend désormais jouer auprès des Chambres.


      
        Un banquier et homme du mouvement à la direction


        Le 16 mai 1830, la chambre est dissoute et le gouvernement remanié. Becquey quitte la direction des ponts et chaussées, qui disparaît pour laisser place à un premier ministère des Travaux publics. La création du nouveau portefeuille répond davantage au souci de trouver une fonction officielle au préfet Capelle, chargé d’organiser les élections à venir, qu’à un véritable projet politique en matière de développement des voies de communication[99]. Pour assurer la gestion des affaires courantes du ministère, une nouvelle fonction apparaît, celle de secrétaire général, confiée le 15 juin 1830 à un homme qui connaît bien les dossiers, l’ingénieur Legrand. Le ministère des Travaux publics ne survit toutefois pas à la révolution de juillet 1830. Après une période transitoire de quinze jours durant laquelle la fonction est assurée par le baron Baude, Bérard accepte, le 23 août 1830, de prendre la tête de la direction générale des ponts et chaussées. À 47 ans, il succède ainsi au septuagénaire Becquey.

      


      
        Un administrateur au profil inédit


        Si le nom de Bérard est cité, c’est surtout pour rappeler qu’on lui doit le discours à la tribune de l’Assemblée qui inspira fortement le contenu de la Charte de 1830, d’ailleurs longtemps appelée « Charte-Bérard », d’où également le surnom qui lui a été donné de « Bérard-la-charte ». Quant aux dictionnaires biographiques, ils distillent des informations vagues voire franchement erronées à son sujet. Au premier rang de ces contrevérités, celle qui signale que Bérard est un ancien élève de l’École polytechnique ou qui fait de lui un ingénieur[100]. L’homme commence sa carrière au Conseil d’État, où il est nommé auditeur en 1810, à 27 ans, puis promu en 1814 maître des requêtes en service ordinaire. Écarté pendant les Cent-Jours, il retrouve un temps sa place, avant d’être définitivement révoqué aux alentours de 1820. À l’automne 1817, il est nommé vice-président du Conseil de salubrité de Paris, la présidence étant assurée par le préfet de police. Il reste jusqu’en 1830 l’administrateur principal de cet organisme avant tout chargé de favoriser l’implantation des activités industrielles dans la capitale, en dépit de leurs nuisances[101].


        Après sa révocation du Conseil d’État, Bérard se lance également dans des activités bancaires liées à l’industrie et au commerce. À Paris d’abord : son nom apparaît dans la liste des signataires de l’acte de création de la Compagnie du canal Saint-Martin, daté du 12 novembre 1821[102]. Il investit dans cette entreprise tant en son nom qu’en celui du banquier Laffitte. Il fonde, le 1er août 1824, sa propre « maison d’opérations de finances et d’industrie, de banque et de commission », sous la raison sociale Simon Bérard et compagnie. Avec un fonds de 600 000 francs, la maison Bérard entend prioritairement fournir des capitaux à des entreprises de travaux publics, mais vise aussi à financer l’exploitation de mines et houillères[103]. Bérard devient membre de la Chambre de commerce de Paris en 1825. De nouveaux projets l’associent à Laffitte : celui, en juin 1825, d’une Société commanditaire de l’industrie, au capital colossal de cent millions de francs, qui finalement capote[104], puis, à l’automne suivant, des achats de terrains bordant le canal Saint-Martin, dans un but spéculatif. Bérard participe par ailleurs, en association avec Chaptal fils, au financement de la Compagnie d’éclairage par le gaz, dans lequel Laffitte est également impliqué[105]. Membre du Conseil général des manufactures, ledit Chaptal est aussi associé aux entreprises de canaux, ayant soumissionné, en décembre 1821, pour le financement des travaux du canal de jonction de l’Ourcq à l’Aisne, avec le banquier Vassal, un des piliers de la Compagnie des canaux de Paris[106]. En 1827, Bérard est élu député par la ville d’Arpajon (Seine-et-Oise). Il siège alors dans les rangs de l’opposition libérale modérée. Ses activités le conduisent ensuite dans le Gard. En mai 1827, il est l’administrateur principal de la Société civile d’exploration des mines. En juillet 1828, cette société devient propriétaire d’une concession de minerai de fer, située dans l’arrondissement d’Alès, puis, le mois suivant, d’une concession de houille à proximité. Une société exploitante est constituée en mars 1829, la Compagnie des fonderies et forges d’Alais, dont Bérard est président[107]. Le maréchal Soult et Vassal, député libéral de la Seine à partir de 1827, sont également associés à cette entreprise qui périclite l’année suivante[108]. C’est donc avec la pratique d’un banquier spécialisé dans les travaux publics que Bérard arrive à la direction générale des ponts et chaussées et des mines, incarnant un profil d’administrateur inédit et symptomatique de l’époque, tandis que Laffitte, chef de fil du parti du Mouvement, entre dans le premier gouvernement de Louis-Philippe, d’abord comme ministre sans portefeuille puis, à compter du 2 novembre 1830, comme président du Conseil.


        Sitôt arrivé, Bérard lance une série de réformes qui visent à répondre aux aspirations exprimées à la fin de la Restauration. Parmi les mesures prises, mentionnons d’abord, même si ce n’est pas la première chronologiquement, l’ordonnance royale du 28 février 1831, qui donne des gages aux intérêts locaux et aux entreprises concessionnaires. Ce texte fixe en effet les formes à donner aux enquêtes préalables à l’établissement d’infrastructures de transport instituées par l’ordonnance du 10 mai 1829. Il spécifie, en outre, que les cahiers des charges liant les compagnies concessionnaires à l’administration s’en tiendront « aux conditions qu’il serait utile ou nécessaire d’imposer dans les intérêts publics ou dans ceux des tiers » et que la compagnie retenue pour l’exécution de travaux, en échange de la concession à perpétuité des produits, aura le libre choix de ses agents, méthodes et procédés.


        Ce ne sont pas seulement les relations de l’administration des ponts et chaussées avec le reste de la société, mais aussi son organisation et une partie de son mode de fonctionnement internes que Bérard s’emploie à transformer. Ces changements visent à réduire les délais d’expertise des projets et à améliorer la coopération entre les services qu’il dirige. En qualité de directeur, Bérard a autorité sur l’ensemble des ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, les premiers étant un peu moins de cinq cents, disséminés sur le territoire national, mais aussi sur les bureaux de l’administration centrale, où travaillent environ soixante-dix employés. Outre le secrétariat général et un dépôt des cartes et plans, cette direction administrative comprend cinq services : un bureau du personnel, une division du matériel et du contentieux des routes et des ponts, une division de la navigation intérieure, une division des mines et un bureau de la comptabilité. Chaque division regroupe plusieurs bureaux. Une organisation hiérarchique classe les employés du surnuméraire, au bas de l’échelle, au chef de division, au sommet, en passant par l’expéditionnaire, le rédacteur et le chef de bureau. Si certains ont fait des études de droit, la plupart de ces employés se sont formés sur le tas au travail administratif. Sous l’autorité du directeur est également placée l’École royale des ponts et chaussées, où les élèves sortis de l’École polytechnique qui se destinent à entrer dans ce corps d’ingénieurs complètent leur formation durant trois années. Chacune des trois classes accueille environ vingt-cinq élèves. Enfin, le directeur général préside le CGPC, organe collégial réunissant des ingénieurs situés au sommet de la hiérarchie du corps[109], soit, à son arrivée, huit inspecteurs généraux et quinze ingénieurs divisionnaires. Cette assemblée permanente est principalement chargée de formuler des avis à son intention sur les projets de travaux exécutés avec des deniers étatiques ou concédés. Assemblée consultative, le CGPC est bien souvent le lieu où se nouent expertise technique et décision politique. Tandis que la stratégie développée par Becquey consistait à mener des politiques en contournant au besoin les structures et procédures existantes ou les hommes en place, Bérard aborde les problèmes plus frontalement. Libéral et pragmatique, le nouveau directeur s’attelle dès son arrivée à la réforme de l’École et du Conseil, ces deux organismes parisiens dans lesquels travaillent exclusivement des ingénieurs et qui restent régis par deux décrets napoléoniens du 7 fructidor an XII (25 août 1804).

      


      
        La réforme contestée du Conseil général


        Les modifications qui concernent la composition et le fonctionnement du CGPC résultent de deux ordonnances royales signées le 19 octobre 1830. Tandis que la première renouvelle le groupe des hiérarques du corps, la seconde vise à simplifier la machine administrative. Suite à la mise à la retraite de dix inspecteurs (huit divisionnaires et deux généraux), dix ingénieurs en chef entrent au conseil comme inspecteurs divisionnaires et deux anciens sont promus inspecteurs généraux[110]. Cette éviction d’un certain nombre d’anciens inspecteurs intervient dans un contexte d’épuration des fonctionnaires, facilitée par l’obligation de prêter serment au nouveau souverain mais qui frappe assez peu les ingénieurs d’État[111]. L’assemblée, qui compte désormais dix-sept inspecteurs divisionnaires, en ressort élargie, considérablement renouvelée et quelque peu rajeunie, la moyenne d’âge de ses membres passant de 75 à 59 ans. Au sein de la nouvelle assemblée, les polytechniciens sont désormais majoritaires, représentant 56 % des membres au lieu de 23 %. En outre, par ce remaniement, un quart des inspecteurs généraux et près des deux tiers des inspecteurs divisionnaires sont désormais redevables de leur promotion à Bérard. C’est aussi un CGPC davantage réceptif aux idées libérales qui est installé : parmi les promus, ils sont en effet nombreux à avoir travaillé pour des compagnies privées.


        La seconde ordonnance modifie le rôle des inspecteurs divisionnaires, instaure des commissions mixtes au sein de l’assemblée et crée le titre de vice-président. Elle supprime l’un des échelons territoriaux de l’organisation administrative pyramidale des ponts et chaussées, celui de la division. L’organisation des services est en effet fondée sur un emboîtement spatial des aires de responsabilité : plus l’ingénieur monte dans la hiérarchie, plus la zone sur laquelle s’exerce son pouvoir s’élargit. Tout projet de travaux passe successivement par différents rouages administratifs : élaboré à l’échelle d’un arrondissement par l’ingénieur ordinaire, il est visé, voire amendé, par l’ingénieur en chef responsable du département dans lequel se situe l’arrondissement, puis transmis à l’inspecteur divisionnaire, qui exerce son autorité à l’échelle de la division, circonscription propre aux ponts et chaussées regroupant plusieurs départements. L’inspecteur divisionnaire donne, à son tour, son avis sur le projet et éventuellement le modifie avant de le faire parvenir à Paris où il est soumis, par son intermédiaire, au CGPC. Sur le rapport d’un de ses membres, l’assemblée délibère et émet un avis sur le projet. L’avis du CGPC emprunte, en sens inverse, le même cheminement. Supprimée, la division ne disparaît toutefois pas totalement, demeurant l’aire géographique au sein de laquelle les inspecteurs divisionnaires, résidant désormais à Paris, effectuent des tournées régulières d’inspection. Le reste du temps, ils siègent au CGPC. Cette modification substantielle du rôle des inspecteurs divisionnaires vise à réduire les étapes du cheminement administratif des projets. Elle a également une incidence sur la position des ingénieurs à la tête des départements, statutairement placés « sous les ordres supérieurs du directeur général, sous les ordres immédiats des préfets et sous la surveillance des inspecteurs divisionnaires[112] ». Elle renforce en effet le lien de subordination de ces derniers au préfet, alors même que se font entendre des revendications d’autonomie de la part des ingénieurs, au nom de considérations techniques[113]. En décrétant que les inspecteurs divisionnaires ne seraient plus envoyés en inspection dans une seule et même division, elle rompt enfin des attaches locales qui pouvaient peser sur le jugement des projets mais aussi les anciennes affinités entre la fonction et la charge de député.


        S’agissant des modalités de fonctionnement du CGPC, plusieurs nouveautés sont introduites. C’est d’abord la création de deux commissions thématiques en son sein. L’une, la commission des routes, est chargée d’examiner les dossiers relatifs aux routes, ponts et chemins de fer, tandis que l’autre, la commission de la navigation, exerce sa compétence sur les affaires liées à la navigation naturelle et artificielle, aux ports, aux usines et aux dessèchements. Appelées à se réunir hebdomadairement, elles sont destinées à accélérer l’examen des affaires, par le traitement en comité restreint des plus courantes[114]. Chacune des commissions comprend un inspecteur général, qui assure les fonctions de vice-président en l’absence du directeur, trois inspecteurs divisionnaires et le chef de la division de l’administration centrale à laquelle ressortissent les affaires. Anodine en apparence, cette composition marque en réalité un changement important dans la mesure où elle ouvre le CGPC à des membres extérieurs au corps. Cette relative mixité des commissions constitue une innovation symbolique et pratique, dont le ministre de l’Intérieur n’ignore pas combien elle va être perçue comme une intrusion d’étrangers au sein d’un cénacle à l’entrée jusqu’ici soigneusement protégée. Bérard la justifie longuement :


        « Il est convenable à tous égards que les chefs de division fassent aussi partie des commissions. Appelés plus particulièrement à considérer les affaires sous le rapport administratif, ils porteront dans les discussions des connaissances spéciales résultant de cette application habituelle et plus positive des principes de l’administration proprement dite. Par là, les délibérations réuniront tous les éléments qu’on peut désirer, et l’on arrivera de la sorte à profiter de toutes les lumières, de toutes les expériences. Ainsi rassemblées, elles concourront toutes à l’intérêt général ; cette sorte de communauté amènera à se rendre mutuellement plus de justice, et les préventions réciproques qui ont pu s’élever à l’égard des connaissances que l’on se contestait de part et d’autres ne tarderont pas à s’évanouir[115]. »


        L’ordonnance donne également davantage de poids à la fonction de secrétaire, occupée par un ingénieur en chef. Son titulaire, Legrand, se voit en effet désormais nanti d’une voix délibérative tandis que sa position institutionnelle est renforcée. Il devient chef d’un service comprenant deux ingénieurs ordinaires chargés de tenir la plume lors des réunions des commissions thématiques et de plusieurs expéditionnaires employés aux tâches matérielles de la gestion quotidienne. Autre signe tangible des moyens engagés pour accroître l’efficacité du travail du conseil, ce secrétariat dispose bientôt de ses propres locaux[116]. Par ailleurs, l’ordonnance introduit officiellement le titre de vice-président. Dans les faits, le conseil était bien souvent présidé par un inspecteur général qui, siégeant plusieurs années consécutives, avait progressivement été assimilé au président. Tarbé de Vauxclairs occupe ainsi la fonction de 1814 à 1830. L’ordonnance réaffirme que la présidence du conseil appartient au directeur général. Si elle prévoit toujours qu’un inspecteur général, nommé par lui, puisse remplir le rôle de vice-président, la durée de son mandat est limitée à une année.


        Ce sont enfin les modes de rémunération des membres du CGPC que modifie l’ordonnance, leurs frais de tournées étant alignés à la baisse sur ceux des inspecteurs des mines et leurs frais de bureau restreints, au profit d’un système incluant des jetons de présence pour leur participation aux séances du conseil ou des commissions. Si elle donne un gage de saine administration aux députés et vise à lutter contre l’absentéisme, cette mesure n’est pas propre en revanche à susciter en interne la popularité du nouveau directeur. La réforme est contestée. Des inspecteurs divisionnaires font connaître publiquement leur mécontentement à l’égard des « monstrueuses ordonnances du 19 octobre dernier » et une réclamation collective est adressée à Bérard le 22 février 1831[117].

      


      
        La nécessaire réforme de l’École et des études


        Simultanément, Bérard souhaite engager une réforme de l’École, s’inscrivant dans le sillage des efforts entrepris en ce sens par Becquey puis Capelle. Depuis le début du siècle, l’École est dirigée par un inspecteur général, tandis qu’un ingénieur en chef est chargé de la fonction d’inspecteur des études.


        Graphique 1. – Directeurs et inspecteurs de l’École des ponts et chaussées (1798-1867)


        [image: ]
 

        Ce projet de réforme de 1830 lève le voile sur un établissement dont le fonctionnement réel est bien loin de correspondre à l’image qui en est donnée. Il montre d’abord un directeur d’établissement entièrement absorbé par ses occupations ou études personnelles et ostensiblement désintéressé de la formation des futurs ingénieurs[118]. Depuis 1825, Prony oppose, au surplus, une force d’inertie non dénuée de désinvolture aux injonctions des administrateurs successifs qui lui demandent de réfléchir aux moyens d’harmoniser les cours de l’établissement qu’il est supposé diriger avec ceux de l’École polytechnique[119]. En désignant, le 10 octobre 1830, les membres d’une commission chargée de faire des propositions pour la rédaction d’un nouveau règlement de l’École, Bérard contraint Pronyà sortir de son immobilisme. Par ailleurs, en promouvant, par le renouvellement du CGPC neuf jours plus tard, l’ancien inspecteur des études Vauvilliers au grade d’inspecteur divisionnaire, il organise son remplacement par l’ingénieur en chef Minard, dont il escompte le soutien[120]. Ce que les témoignages et les propositions rédigées en vue de réorganiser l’École révèlent aussi, c’est tout à la fois un établissement assoupi et une situation guère reluisante qui, au surplus, n’est pas récente[121].


        S’agissant des enseignements, sur le papier, trois cours principaux sont dispensés aux élèves durant six mois de l’année depuis 1796 : architecture, construction et mécanique appliquée. En dépit du travail réalisé par Antoine Picon, des zones d’ombre subsistent quant à l’activité réelle des élèves au sein de l’établissement au cours du premier tiers du xixe siècle[122]. À la lueur d’informations indirectes et de témoignages, se fait jour une réalité bien différente de celle qu’exposent les représentations officielles et les plans d’instruction ou « tableaux synoptiques des cours » forgés par Prony[123]. Délivrant une image rassurante et idéalisée des enseignements, ces « vues de l’esprit » masquent en effet une réalité bien moins glorieuse et dissimulent une formation indigente. Les élèves n’étaient pas les derniers à s’en satisfaire. « Le corps des ponts et chaussées a dû en partie la préférence que lui ont accordée les premiers élèves de l’École polytechnique au désir qu’ils avaient de se soustraire enfin aux règles étroites qu’ils auraient craint de retrouver ailleurs », confesse Bommart[124].


        L’arrivée de Capelle met fin à certains abus. Une même ordonnance du 10 juillet 1830 met à la retraite deux des trois professeurs en titre : celui de construction, Eisenman, et celui d’architecture, Mandar, au motif que leur traitement leur avait depuis un certain nombre d’années été conservé uniquement par « bienveillance[125] ». Depuis dix ans déjà, ce dernier était officiellement remplacé par Vallot[126]. Mais Bommart, qui vient de terminer sa scolarité et fait partie de la commission de réorganisation, révèle en 1830 que « le cours d’architecture de Vallot n’existe pas[127] ». Pour sa part, le professeur de mécanique appliquée Eisenman est suppléé depuis 1819, d’abord à titre provisoire, par Navier. En août 1830, ce dernier, nommé professeur, expose que depuis onze ans, « M. Eisenman n’a pas prononcé une parole, ni écrit une ligne, qui eut le moindre rapport avec les fonctions dont il était titulaire. Je ne sache pas même qu’il soit entré une seule fois dans la maison occupée par l’école[128] ». À vrai dire, la situation remonte déjà loin : « On ne peut dire en quoi consistait l’instruction dont il était chargé avant cette époque. Les ingénieurs qui cherchent dans leurs souvenirs quelques traces de cette instruction n’en retrouvent presque aucune[129] », ajoute Navier. Aucune pièce d’archive ne permet aujourd’hui de contredire ce propos, confirmé en revanche par un témoignage du directeur général Pasquier de juillet 1814 : « Toute l’école m’a représenté que M. Eisenman n’y faisait rien, absolument rien, et que c’était par égard qu’on le conservait[130]. » La formation des élèves se modifie-t-elle notablement avec l’arrivée de Navier ? Pas vraiment, à en croire le principal intéressé. Dès 1826, l’adjoint au professeur de mécanique en titre se plaint en effet du peu de temps que les élèves consacrent à leurs études, exposant avoir « vu fréquemment les salles presque entièrement dégarnies, et les élèves ne travaillant pas[131] ». Quatre ans plus tard, il déplore encore qu’une très grande partie ne suive pas ses leçons, décrivant, désabusé, un relâchement certain :


        « Les élèves sont presque entièrement abandonnés à eux-mêmes depuis un grand nombre d’années, la pluspart ne suivent point les leçons et ne s’occupent pas du cours. Il y a même eu des années où les concours de machines et les examens n’ont pas eu lieu[132]. »


        Le cours de construction semble, quant à lui, avoir été un peu plus suivi depuis la nomination de Brisson en 1820 et de son adjoint Duleau en 1822, bien que les leçons, peu nombreuses, aient été données de manière sporadique du fait des nombreuses autres occupations des enseignants[133]. On serait bien en peine de retrouver pour cette époque un programme des enseignements ou un emploi du temps des élèves.


        Si, parmi les membres de la commission qui font connaître leur avis en 1830, la nécessité d’une réforme d’envergure fait l’objet d’un consensus, à l’exception notable de Prony, ils sont cependant très divisés sur ce qu’il conviendrait de faire. Devenu imperméable aux événements extérieurs, le directeur de l’École persiste en effet dans sa volonté de ne rien changer à un établissement qui, selon lui, « depuis près d’un demi-siècle fournit à la France des ingénieurs n’ayant nulle part leurs supérieurs en science et en talent », préférant ainsi ressortir une rhétorique déjà usée jusqu’à la corde mais néanmoins encore appelée à servir[134]. Les dissensions entre les autres membres portent tout à la fois sur le fonctionnement de l’établissement, les programmes et contenus des enseignements ou la discipline intérieure. Elles concernent aussi l’importance respective à accorder aux différentes méthodes pédagogiques existantes : cours, concours de projets et stages pratiques, chacune de ces modalités d’instruction renvoyant à une conception du métier d’ingénieur. Tandis que la première se fonde sur l’acquisition dans les salles de cours de savoirs spéculatifs, de préceptes et de résultats d’expériences, la deuxième fait appel aux exercices pratiques de rédaction de projet à partir de l’imitation de modèles, la troisième étant, quant à elle, basée sur un apprentissage sur le tas, au contact du terrain et des savoir-faire des aînés et autres hommes de l’art. Si Coriolis et Navier militent pour un renforcement des cours, Duleau estime que « les missions des élèves sur les travaux qui s’exécutent dans les départements est l’exercice le plus utile au quel [sic] se livrent les élèves[135] » alors que Minard juge que « si l’on veut que les élèves apprennent à l’école à distinguer la bonne ou mal façon des arts, à en connaître et en apprécier les procédés, le meilleur moyen est de faire travailler devant eux des ouvriers habiles et instruits », et non pas de créer un cours de technologie du constructeur. Il écrit :


        « Croit-on qu’en discourant au tableau sur la charpente par exemple, il [l’enseignant de technologie] pourra mieux démontrer comment on trace et on fait un assemblage à tenon et mortaise qu’un bon charpentier qui saura rendre compte de ces opérations[136] ? »


        Une réforme radicale de l’établissement leur semble à tous d’autant plus indispensable que la concurrence se fait plus vive, qu’elle provienne des conducteurs, subalternes des ingénieurs au sein de l’administration, des ingénieurs civils ou des entrepreneurs[137]. Bommart estime, par exemple, que les savoirs relatifs aux matériaux de construction sont de ceux qui font cruellement défaut et qui déjà « donnent aux conducteurs des travaux et aux entrepreneurs sur les très jeunes ingénieurs une supériorité qui est véritable et qui n’aurait jamais dû exister[138] ». Coriolis considère par ailleurs indispensable que les ingénieurs ne soient plus « réduits à apprendre de l’expérience seulement, ce qu’on peut leur montrer autrement », suggérant que leur bagage est bien mince à l’issue de leur formation. « On sait que ce mode d’instruction coûte bien autrement cher à l’État que celle de l’école et qu’en outre il porte atteinte à la considération du corps[139] », s’insurge-t-il, accréditant ainsi indirectement une part des critiques qui ont cours.


        Bérard renonce finalement à l’idée de fonder un nouveau règlement général pour l’École dès la rentrée de l’automne 1830, lui substituant l’année suivante une série de mesures ponctuelles. Il réforme en définitive l’établissement, sans en augmenter le budget mais aussi sans imprimer de nouveau règlement. L’une des principales dispositions prises concerne les modalités de classement des élèves et l’instauration d’examens obligatoires sur les trois matières principales. Dans ce classement, qui détermine en principe les choix des premières affectations, doivent désormais intervenir tout à la fois les notes attribuées aux examens, aux concours de projets, au journal de mission, mais aussi à la présence aux leçons et dans les salles de travail[140]. Avec pour mission principale de corriger ces examens et de suppléer les professeurs de mécanique et de construction lors de leurs absences, un nouvel adjoint est attaché à chacun d’eux. Reprenant certaines des propositions qui lui ont été faites, Bérard décide aussi de réduire la durée du cours de géologie et de minéralogie, d’instaurer pour la première fois un cours de droit administratif et d’établir des sanctions en cas de défaut d’assiduité des élèves.


        Tableau 1. – Les enseignants à l’École des ponts et chaussées (années 1820-1830)


        
          

          
            
              	
Titre

              	
Professeur

              	
Adjoint
            


            
              	
Cours d’architecture

              	
Mandar(1804-1823)

              

              Vallot (1823-1847)

              	
Vallot (1820-1823)
            


            
              	
Cours de mécanique appliquée

              	
Eisenman (1796-1830)

              

              Navier (1830-1836)

              	
Navier (1820-1830)

              

              Coriolis (1831-1836)

            


            
              	
Cours de construction

              	
Brisson (1820-1828)

              

              Duleau (1828-1832)

              	
Duleau (1822-1828)

              

              Guillebon(1831-1832)
            


            
              	
Cours de droit administratif

              	
Cotelle (1831-1848)

              	
 
            


            
              	
Cours de minéralogie

              	
Dufrénoy (1828-1850)

              	
 
            

          

        


        Il précise, en outre, les règles qui doivent régir les missions ou stages que les élèves effectuent durant la moitié de l’année dans les départements et demande à ce que soit rétablie dans toute sa solennité la distribution des prix de fin d’année. Regrettant que les finances ne puissent autoriser la création d’un atelier spécial, l’administrateur suggère néanmoins de développer des travaux pratiques, en reprenant en partie la proposition de Minard de renouer avec d’anciennes façons de faire, consistant à emmener les élèves sur le terrain pour lever des plans et faire des nivellements. Les propositions les plus coûteuses, comme l’embauche de personnel (dessinateurs, lithographe, bibliothécaire, expéditionnaire-autographe, employés de laboratoires...), les voyages à l’étranger des professeurs, la constitution et l’entretien de laboratoires et de chantiers d’expériences ou l’enrichissement de la bibliothèque et de la collection de modèles sont, quant à elles, remises sine die.


        Justifiant l’abandon d’une réforme plus ambitieuse, Bérard invoque la conjugaison de deux motifs : l’absence de consensus entre les membres de la commission, qui de fait n’ont pas réussi à se mettre d’accord sur un projet commun[141], et des raisons économiques, faisant allusion aux difficiles négociations du budget de son département devant les Chambres[142]. Ce renoncement doit aussi au changement de gouvernement intervenu le 13 mars 1831, qui marque un reflux du mouvement général de réformes. À la présidence du Conseil, Laffitte cède sa place à un homme du parti de la résistance, Perier. La création par celui-ci d’un ministère du Commerce et des Travaux publics, confié au comte d’Argout, a pour effet de limiter la latitude d’action de Bérard, dont la direction cesse de dépendre du ministère de l’Intérieur pour passer sous sa tutelle. Entre le ministre et l’administrateur, le chevauchement des périmètres de compétences est désormais très grand et la rivalité entre les deux hommes ne tarde pas à s’affirmer. La création de ce nouveau ministère porte un coup d’arrêt aux initiatives de Bérard, qui, en définitive, n’aura pu exercer un réel pouvoir que durant huit mois.


        La fondation des APC peut ainsi être considérée comme un élément participant d’un court moment réformateur, mais aussi comme un sous-produit d’une impossible réorganisation en profondeur de l’établissement de formation des ingénieurs. C’est en effet moins de deux mois après la rédaction du projet non consensuel pour l’École du 7 décembre 1830 que Bérard fait connaître sa décision de créer les APC[143]. Aux côtés de Prony, six des membres impliqués dans la réflexion sur l’avenir de l’établissement feront partie de la commission des APC[144]. Mais c’est surtout parce que l’idée d’un appui de l’administration à la publication des écrits des ingénieurs fait partie des recommandations formulées à l’occasion de cette réflexion qu’elle peut être regardée comme l’une de ses conséquences. Coriolis suggérait en effet que « l’établissement d’un bon journal des Ponts et Chaussées sous la direction du conseil de l’École, ouvert à tous les Ingénieurs et Architectes, serait fort utile à l’instruction et mériterait l’appui du Gouvernement ». Il indiquait en outre qu’« il devrait être conçu dans l’esprit des Annales des Mines » et précisait certaines modalités de son élaboration : « Le gouvernement [...] laisserait la direction au conseil de l’École qui choisirait les articles et les reverrait[145]. » De son côté, Navier suggérait de procéder à une sélection des mémoires écrits par les ingénieurs pour les faire imprimer aux frais de l’administration et les distribuer à tous les membres du corps[146]. Mais l’apparition de la revue ne s’explique pas seulement par des motivations internes au monde des ponts et chaussées. Elle est aussi partie prenante du nouveau rôle que l’administration entend jouer auprès des Chambres.

      


      
        Un nouveau régime pour l’administration


        Sous la monarchie de Juillet, le corps et l’École des ponts et chaussées perdent leur qualificatif de « royal ». Sur les boutons des uniformes des ingénieurs, comme sur les casquettes des cantonniers, le coq gaulois remplace la fleur de lys, emblème de l’ancien gouvernement[147]. Par-delà ces changements matériels, une mutation importante s’opère : les ingénieurs ne sont désormais plus seulement au service du roi et l’initiative des lois appartient aussi aux Chambres. Dès lors, convaincre ces dernières de l’utilité des corps d’ingénieurs se révèle crucial et une revue apparaît comme un moyen d’y contribuer. La crainte de voir ces corps supprimés par les députés est en effet très vive, comme en atteste ce témoignage, datant de janvier 1833, de l’ingénieur des mines Chevalier :


        « Quelque matin, un député atteint d’un accès d’économie proposera la suppression du corps, et pour peu que les honorables soient de mauvaise humeur contre les ministres, ce qui arrive par boutade aux plus accommodants, par assis et par levé, en une minute le corps des mines sera biffé[148]. »


        L’évolution des formes institutionnelles du régime politique entraîne une redéfinition des relations entre l’administration et le Parlement. À la Chambre des députés, des interventions viennent expliciter le nouveau partage des rôles qui doit désormais s’instaurer entre les pouvoirs législatif et exécutif, notamment sur les décisions à prendre en matière de travaux publics. Dans la séance du 30 novembre 1830, le baron de Férussac propose à ses collègues d’instituer une enquête sur la situation des routes et canaux, afin que la Chambre puisse arrêter une doctrine satisfaisant les intérêts industriels et financiers du pays. Sa source d’inspiration est l’enquête publique telle qu’elle se pratique en Angleterre. L’ancien officier d’État-major renvoie les parlementaires qui souhaitent avoir plus de détails sur ce sujet au JGC, citant ainsi le périodique de Corréard dans l’hémicycle. C’est plus généralement un droit d’enquête pour la Chambre, dénié sous le précédent régime, que revendique le nouvel élu. L’enquête à ses yeux constitue en effet


        « un moyen puissant et efficace pour régler les grands intérêts nationaux en litige ; pour obtenir la solution des questions graves, souvent compliquées, souvent difficiles à résoudre, que présentent les intérêts privés aux prises avec les intérêts généraux dont le gouvernement a l’administration[149] ».


        Pratiquement, elle serait menée par une commission dont il tient à préciser qu’elle se distinguerait de la commission des routes et canaux de 1828, en ce que ses membres ne seraient pas nommés par le ministre, mais par les députés.


        Après débat, la prise en considération de la proposition du député Férussac, par ailleurs éditeur scientifique d’un périodique savant à visée encyclopédique, est mise au vote et le principe de son examen retenu[150]. Une commission est alors chargée d’examiner l’opportunité et la nécessité d’instituer une enquête sur les projets des travaux publics et, dans le cas où cette proposition serait acceptée, d’en définir les modalités. L’idée d’imiter sur ce point l’exemple anglais avait déjà été énoncée par Say :


        « À défaut d’un corps [des ponts et chaussées] payé, même lorsqu’il ne fait rien, le législateur anglais s’instruit par des enquêtes. Il est pourvu du droit de mander devant ses comités toutes les personnes qui sont en état par leurs connaissances pratiques ou par leur position, de lui fournir des lumières [...] le législateur forme son opinion sur ces réponses[151]. »


        L’économiste pointait également l’un des principaux enjeux de ces enquêtes :


        « Quelques personnes pensent en France que les renseignemens recueillis par l’administration parmi ses subordonnés, ou parmi les hommes de son choix, peuvent suffire. Mais de semblables témoins ne déposeront pas contre l’administration, ni même contre le système qu’on lui connaît. Or, c’est sur ces points-là même qu’il est important de connaître la vérité[152]. »


        À l’issue du rapport qu’il présente à la Chambre au nom de cette commission le 21 février 1831, le député de la Seine Dupin, un ingénieur du génie maritime proche de Prony, conclut à la nécessité d’une enquête législative officieuse pour régler le problème financier de l’achèvement des canaux. Dressant un historique du plan Becquey, il revient sur le rôle de l’administration des ponts et chaussées sous la Restauration, son pouvoir « sans limite », « sans contrôle de fait », « discrétionnaire et arbitraire », son action « sans modération » et « sans économie », « son assurance d’infaillibilité dans l’annonce des sommes à dépenser », pour finalement en appeler désormais à une coopération : « Loin de se regarder comme des pouvoirs antagonistes, les administrations et les députés doivent travailler de concert, sans défiance et sans rivalité[153]. » Son réquisitoire, extrêmement sévère pour l’administration de Becquey, épargne cependant les ingénieurs, présentés comme des victimes. Quant à sa proposition finale, elle fait figure d’habile compromis. En se rangeant à la suggestion de Férussac, c’est-à-dire en se déclarant favorable à la création d’une commission parlementaire spécialisée dans les questions soulevées par les travaux publics, Dupin affirme les nouveaux pouvoirs de l’institution à laquelle il appartient. En déclarant cette commission officieuse et en s’abstenant de lui donner une forme précise, il l’enterre en même temps qu’il la crée. Votée, la proposition éloigne la menace d’une incursion de parlementaires dans les affaires des ponts et chaussées.


        Dans ce contexte de reconfiguration des pouvoirs politiques et de construction d’un régime parlementaire[154], le lancement des APC par l’administration apparaît comme le signe de la volonté de l’administrateur, si ce n’est d’en finir totalement, du moins de rompre progressivement avec les pratiques opaques antérieures. Il traduit le désir de livrer des « données » techniques et des informations susceptibles d’éclairer les Chambres, d’apporter toute la lumière nécessaire sur les manières de faire et les expertises des ingénieurs ou sur les fondements de l’action administrative. Ce souci de transparence n’est cependant pas désintéressé : quelle influence sur les parlementaires peuvent avoir les études de l’administration des ponts et chaussées si elles restent confidentielles ? Pour avoir une chance de faire valoir son point de vue et d’orienter les prises de décision, il lui fallait donner une large publicité à ses travaux. L’enjeu de la publication était en effet de faire reconnaître ses compétences afin de conserver le rôle d’expert légitime, et si possible exclusif, des questions liées aux travaux publics.


        Au moment de leur création, les APC ont ainsi pour objectifs d’éclairer l’opinion publique, de valoriser l’utilité sociale des ingénieurs d’État et de l’administration mais aussi, plus directement, de pouvoir continuer à peser sur les décisions. Le projet de revue prend également sens au regard des évolutions récentes de l’espace éditorial.
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